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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— Ÿ = 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
20 avril a été affiché et distribué, 

I n'y-a pas d'observation ?.… 

Le, procès-verbal est adopté. 


— Ÿ «= 


EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente. MM. Corniglion-Molinier, Alfred Coste- 
Floret et Frédéric-Dupont s’excusent de ne pouvoir assister aux 
séances de ve jour et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 
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—— 3 — 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée qu'il y a désac- 
cord sur l'urgence de la discussion: 

Du projet de loi tendant à la ratification du déeret n° 56-382 
du 14 avril 1956 portant augmentation du contingent tarifaire 
des bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, grifles et 
rhizomes, en repos végétatif (n° ex. 06-OT-A. a) à admettre 
à l'importation au droit de 10 p. 100 pendant Ja campagne 
1955-1956 ; 

Du projet de loi portart ratification du décret n° 56-354 
du 5 avril 1956 portant rétablissement total ou partiel de droits 
de douane d'importation ; 

De la proposition de loi de M. Vigier, tendant à compléter 
la loi n° 56-245 du 12 mars 1956 modifiant les articles 3 et 27 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvel- 
lement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal; 


De la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
compléter la loi n° 56-245 du 12 mars 1956 modifiant les 
articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 


Les oppositions à l’urgence seront notifiées aux auteuts des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in extenso des séances d’aujourd’hui. 


PE pen 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, D'UN MEMBRE 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, 
ar suite de vacance, d’un membre de l’Assemblée de l’Union 
rançaise. j 
Conformément à la résolution du 4 juillet 1952 et aux arti- 
cles 16 et 19 du règlement, la candidature 3 été publite à 
la suite du compte rendu in extenso de la séance du 17 avril 
1956. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature ratifiée et je 
roclame membre de J’'Assemblée de l’Union française 
. Arthur Giovoni. 


— 5 — 


COMMISSION DES AFFAIRES ETRANGERES 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l’examen d’une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
des affaires étrangères. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la séance du 19 avril 1956. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par }1 
commission des affaires étrangères. 


(L'Assemblée, consultée, décide d'octroyer les pouvoirs d'en 
quête.) 


Mme la présidente. En conséquence, conformément à l’ar- 
ticle 31 du règlement, les pouvoirs d'enquête demandés sont 
octroyés à la commission des aflaires étrangères. . 


ét 
LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTE PUBLIQUE 
Discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi n° 5230 relatif au laboratoire national de la 
santé publique (n° 1562). ; 

La parole est à M. Regaudie, rapporteuf de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 
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M. René Regaudie, rapporteur. Mes chers collègues. le projet 
de loi n° 1230 a pour but, non pas de créer un organisme nou- 
veau, le laboratoire national de la santé publique, mais, en 
fait, de réorganiser cet établissement, qui existe. 

Le contrôle des médicaments est, en eflet, une nécessité et 
des plus délicates. 11 ne faut pas confondre les méthodes 
— bien- que fondées sur une technique chimique pour - la 
plupart — de contrôle des médicaments avec le contrôle qui est 
upéré dans les laboratoires des fraudes et concernant les pro- 
duits alimentaires. La différence est fondamentale. 

Le rôle du laboratoire doit être précisé et je ne saurais mieux 
faire que de citer ici la définition qu’en a donnée l'organisme 
le plus compétent en la matière, à savoir le conseil national 
de l’ordre des pharmaciens. 

Il importe, dit cet organisme, de distinguer très nettement 
le contrôle officiel des médicaments du contrôle initial obli- 
gatoire eflectué par chaque fabricant sous sa responsabilité. 
aux différents stades de la fabrication. 

Je rappeilerai également qu'il ne s’agit point de relever les 
poners d’officine de leur responsabilité et de leur retirer 
e contrôle des produits qu’ils emploient. Bien au contraire. 

Le conseil ajoute qu’un des rôles permanents du laboratoire 
national du ministère de la santé publique et de la population 
sera, en liaison avec l'inspection de la pharmacie, de sur- 
veiller constamment la conformité du produit livré au public 
avec les normes de la pharmacopée et les caractéristiques 
décrites dans le dossier de visa lorsque fut accordé le carac- 
tère de service public. 

Voilà donc défini le but de l'organisme dont nous nous 
occupons. Il aura essentiellement à s'occuper du contrôle des 
produits inscrits à la pharmacopée, 

Nous avons, pour ce faire, des méthodes qui sont bien 
connues et bien déterminées. Néanmoins, elles sont souvent 
complexes. 

Dans le rapport que j'ai eu l'honneur de présenter au nom 
de votre commission de la famille, j'ai rappelé que, pour un 
produit couramment employé, le contrôle comporte 88 opéra- 
tions. Cet exemp'e suffit à préciser combien le rôle de ce 
laboratoire est déiicat, 

En outre, ce laboratoire est chargé de contrôler les médi- 
caments spécialisés, dont la diversité même est une cause de 
complication extrême, d'autant qu'il faut tenir compte de ce 


- que le changement d’excipient suftit à modifier considérable- 


ment la technique de la recherche ou du dosage. 

Outre le contrôle des médicaments ressortissant aux deux 
catégories essentielles que nous venons de rappeler, le labora- 
loire interviendra dans le contrôle des résultats des enquêtes 
épidémiologiques. 11 se préoecupera également de l'hygiène 
générale et du contrôle de l'emploi des produi:s nouveaux uti- 
lisés notamment pour la stérilisation et dont l'utilisation peut 
avoir une importance pour la santé publique, 

I] assurera le contrôle hydrologique, qu'il s'agisse de l'ali- 
mentalion en eau potable des populalions ou des eaux miné- 
rales. 

Quelle est la situation du laboratoire ? Je l'ai dit, il y a own 
instant, ce lahoratoire exis:e, mais il comporte plusieurs ser- 
vices, Ceux-ci étant géographiquement dispersés et relevant 
administrativement de divers ministères la complication était 
extrême. Le décret du 20 mai 1955 à apporté une certaine unif- 
cation à l’organisation, améliorant de facon importante la situa- 
tion. 

Cependant, considérant les conséquences très graves de cer- 
tines affaires qui ont défrayé la chronique au cours des récents 
mois, votre commission de la famille, de la population et de la 
santé publique a été unanime à approuver le projet déposé par 
le Gouvernement, dont l'utilité apparaît à tous. Elle à pris une 
décision conforme quant au sites des agents employés dans 
ce laboratoire. 

Toutefois, elle a jugé devoir apporter des modifications au 
texte du Gouvernement. 

Elle a estimé notamment qu'il était nécessaire d'apporter 
des précisions au sujet des indices du personnel. Considérant 
qu'il importe de disposer en permanence d’un personnel d'élite, 
elle a pensé qu'il est indispensable de prévoir une rémuné- 
ration satisfaisante. 

En contrepartie d’une rémunération relativement avanta- 
geuse, votre commission à estimé nécessaire l'interdiction des 
cumuls. 

Votre commission a, d’autre part, laissé le soin au Gouver- 
nement de fixer par un règlement d'administration publique le 
recrutement de ce personnel par concours soit sur titres soit 
sur épreuves. Mais elle entend qu'il soit fait appel à un ensem- 
ble de techniciens dont les principaux sont médecins, pharma- 
ciens, chimistes, physiciens, et aussi aux agents du ministére 
de la santé publique qui pourraient avoir vocation à entrer 
dans cette nouvelle administration. 
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Dans l'immédiat, votre commission considère qu'il est ind's- 
ensable de maintenir les stuations acquises el de respecter 
‘usage reconnu dans le domaine des cumuis. 

C'est ainsi que l’article 1% du projet que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre précise la composition du personnel, 
les indices de traitement et que l'article 2 tixe les conditions du 
recrutement et les obligations de ce personnel. 

Une telle organisation, mes chers collègues, entraînera obli- 
gatoirement des dépenses. 

Le projet de loi avait envisagé de répartir cette dépense entre 
_. laboratoires dont le capital est supérieur à 20 millions de 
rancs. 

Deux raisons à ce choix: d’abord, l'assiette de cette taxe est 
commode ; en second lieu. le crittre est le mème que celui 
qui a été fixé pour la réglementation de la participation des 
capitaux non pharmaceutiques dans les entreprises de produc- 
tion de médicaments. 

Cette méthode nous 4 paru défectueuse. Elle instituerait, en 
effet, une illégalité fiseale regrettable ; d'autre part, il est indé- 
niable qu'elle apporterait une charge nouvelle aux laboratoires 
assujettis. 

Il nous à paru que la nouvelle organisation, intéressant l'en- 
semble de la nation, devait faire l'objet d'une charge géné- 
rale. Si, en effet, la charge avait pesé sur quelques laboratoires 
seulement, on eût pu craindre l'augmentation des prix de 
revient et partant, peut-être, l'augmentation des prix de vente 
à la clientèle. Enfin, une ‘elle discrimination d'après le capital 
est essentiellement arbitraire 

En effet, s'il est aisé de faire le départ entre l'activité com- 
merciale pharmaceutique et l’activité plus générale de l'entre- 
prise, il est difficile de marquer sur le plan scientifique quelle 
est la limite entre l'activité purement chimique et celle qui 
est proprement pharmaceutique. 

Les recherches, dans le domaine chimique, sont toujours 
communes et tels produits découverts à l’occasion de travaux 
ayant un tout autre but se sont révélés être des médicaments 
d'une importance considérable. 

Pour toutes ces raisons, nous avons donc estimé qu'il était 
indispensable de modifier le mode dè financement prévu par 
le Gouvernement. I nous a paru préférable de gager les 
dépenses de la réorganisation envisagée, non par des impôts 
HOUVEAUX, Inais par des économies. 

Des économies pourraient être réalisées dans un domaine 
aussi voisin que possib'e de celui qui nous occupe, à savoir 
sur le chapitre 47-42 du budget du ministère de la santé publi- 
que, qui concerne les stocks roulants de médicaments et de 
pansements destinés à la protection civile. 

On pourrait craindre, en contrepartie, des conséquences 
fächeuses pour la protection civile. Nous pensons qu'il n'en 
serait rien, 

En eflet, les stocks constilués conformément aux disposi- 
tions budgétaires, semblent bien être suffisants et leur aug- 
mentation soulèverait des problèmes de stockage, de rotation 
et de renouvellement difficiles et onéreux à résoudre. 

Il faut évidemment assurer un approvisionnement sans inter- 
ruplion et sans restriction, mais il ne faut pas pour autant 
gonfler anormalement les stocks nationaux, 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'il était possible de mettre 
à la charge des professionnels intéressés la constitution de 
stocks devant assurer cette protection cavile, Des paÿs étran- 
ers tels que la Belgique et la Grande-Bretagne, où ce sys- 
ème fonctionne à la satisfaction générale, nous donnent, à 
cet égard, l'exemple. Ainsi, nous libérons les crédits néces- 
saires pour assurer le fonctionnement du laboratoire et cetle 
disposition. fait l'objet plus particulier des articles 3 et 4 du 
projet que nous avons l'honneur de vous soumettre. 

De la sorte, les dispositions envisagées doivent permettre 
d'atteindre le but que nous nous proposons, qui est le contrôle 
rigoureux des médicaments, Mais il reste qu'un autre aspect 
du même souci incombe à l'inspection des pharmacies dont 
la surveillance doit êtra accrue et c'est pourquoi votre com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique 
a estimé nécessaire d'ajouter au texte de loi des dispositions 
supplémentaires concernant Ja législation pharmaceutique. 
L'article 5 répond à cette préoccupation. Nous avons prévu la 
revision de la formalité du visa et la protection de Ja propriété 
industrielle en même temps que la limitation des produits 
spécialisés grâce à une véritable sélection. 

A l’article 6, nous avons prévu le même contrôle pour tous 
les produits afin d'éviter la situation anormale que nous cons- 
tatons à l'heure actuelle. Nous avons voulu, en fait, rétablir 
l'égalité entre les différents fabricants de produits pharma- 
ceutiques. 

Telle est en bref, mesdames, messieurs, l'économie du projet 
que nous avons l'honneur de vous soumeltre. (Apylaudis- 





sements.) 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 

M. André Maroselli, secrétaire d'Elat à la santé publique et à 
la population, s'en réserve le droit, 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) z 
[Articles 1% et 2.1 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'arti le 1°: 


L 
CHAPITRE tr 
Laboratoire national de la santé publique. 
« Art, 1 Pour assurer le fonctionnement du laboratoire 


national de la santé publique, réorganisé par décret n° 55-686 
du 20 mai 1955, il est procédé aux créalions et suppressions 
d'emplois suivants : 


Emplois nouveaux créés. 


« Titulaires : 

« 1 directeur général du laboratoire ayant le classement 
indiciaire des professeurs de faculté de l’université de Paris à 
l'échelon le plus éievé ; 

« 6 directeurs de section de laboratoire avant le classement 
indiciaire des professeurs de l'université de Paris; 

« 9 chefs de section de laboratoire avant le classement indi- 
ciaire des agrégés chargés de cours dans les facullés de l'uni- 
versilé de Paris; 

« 30 assistants ayant le classement indiciaire des assistants 
agrégés des facultés de l'université de Paris; 

« 4 aides techniques principaux; 

« 8 aides techniques: 

u 6 aides de laboratoire spécialisés ; 

« 12 aides de laboratoire ; 

« 9 garcons de laboratoire : 

« 1 secrétaire général, chef des services administratifs ayant 
le classement indiciaire des chefs de service et sous-directeurs 
d'administration centrale : 

« 1 sous-chef de section administrative ; 

«  { commis; 

« 6 sténodactylographes. 


« Emplois anciens supprimes. 


« a) Titulaires : 
« Laboratoire nalional du minis'ére de la santé publique et 
de la population et de l'académie de médecine: 
« ! emploi de directeur de laboraloie; 


« à emplois de chefs de travaux; 

« 2? emplois d'assislants diplômés; 

« 1 emploi d'assistant; 

« 1 emploi de secréiaire comptalhle ; 

« 2 emplois d'aides techniques ; 

« { emploi de commis; 

« 9 emplois de garçons de Jaboraloire; 


« 2? emplois d'agents de bureau; 
« 2 emplois d'agents de service. 


« Laboratoire national de contrôle des médicaments : 


« 1 emploi de directeur de laboratoire central; 
« { emploi de chef de travaux; 

« 3 emplois de préparaleurs; 

« 2 emplois de commis; 

« 2 emplois de garçons de laboratoire; 

« 1 emploi de garcon de bureau. 


« b) Contractuels: 
« Laboratoire national du ministère de la santé publiqre et 
de la population et de l'académie de médecine: 
« 1 emploi de spécialiste en microbiologie ; 
« 1 emploi de chef de travaux; 
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« 1 emploi de laborantine; L 
« 1 emploi de secrétaire comptable ; [Article 5.] 
loi d'assistant : 
r : 2e nes 4 Dane Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 5: 
« Laboratoire national de contrôle des médicaments : CHAPITRE TI 
« 1 emploi de chef de travaux. 


« c) Fonctions rémunérées par des indemnités: 


« Laboraloire nalional du ministère de la santé publique et 
de la population : 

« 1 emploi de directeur scientifique ; 

« 2 emplois de directeurs techniques. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — Des règlements d'administration publique fixe- 
ront Je statut du personnel visé à l’article 1*, et notamment: 

« 1° Les conditions dans lesquelles pourront être intégrés ou 
itularisés dans ces emplois les fonctionnaires et agents 
contractuels appartenant, lors de la promulgation de la gré- 
sente loi, au laboratoire national de Ja santé publique ; 

« 2° Conformément à Ja réglementation prévue par le décret 
du 29 octobre 1936 relatif aux cumuïs de retraites, de rémuné- 
ralions et de fonctions, l'interdiction du cumul d'emploi au 
laboratoire nalional de la santé publique avec toutes autres 
fonctions administratives ou universitaires, à quelque titre que 
ce soit, sauf maintien des droits acquis pour les personnes 
visées au paragraphe 1°, mais à l’exclusion toutefois de leur 
participation à des activités industrielles ou commerciales ; 

« 3° Le mode de recrutement, au concours sur titres et sur 
épreuves, sauf possibilité pour contribuer à la constitution 
initiale des cadres supérieurs, d'intégrer sur titres, mais seule- 
ment à l'indice égal ou à défaut immédiatement supérieur, des 
membres du comps enseignant des facultés et écoles de l'Etat 
et des fonctionnaires du ministère de la santé publique et de 
la population ». — (Adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Je crois qu'il faudrait revenir sur l'article 1*, madame la pré- 
sidente, parce que j'aurais une réserve à faire au sujet des 
indices. 

Mme la présidente. L'article 1° est adopté, monsieur le secré- 
taire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
HN s'agit d'une question très importante. C'est, d'ailleurs, je 
crois, le seul point litigieux. 


Mme la présidente. Le Gouvernement souhaiterait donc une 
seconde délibération ? 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Oui, madame la présidente. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. C'est possible, mais 
terminons d’abord l'examen des articles. Nous verrons ensuile 
s’il y a lieu à une seconde délibération. 


[Articles 3 et 4.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 3: 
CHAPITRE I 


Moyens de financement. 


« Art. 3. — Les dépenses supplémentaires nécessitées vd le 
fonctionnement du laboratoire national de la santé publique 
sont effectuées, dans la limite des crédits ouverts au budget 
da ministère de la santé publique et à la population, par 
tiansfert aux chapilres correspondants et à due concurrence 
des sommes prévues au chapitre 47-72,-» 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 4. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la on dm détermineront les conditions dans lesquelles 
les établissements qui fabriquent et vendent en gros des médi- 
caments seront tenus de constituer et de maintenir des stocks 
de médicaments et d'objets de pansement en vue des besoins 


de la protection civile. » (Adopté.) 





Réforme de la législation pharmaceutique, 


« Art. 5. — Dans les six mois de la promulgation de ia 
présente loi, des règlements d'administration publique, pris 
sur rapport du secrétaire d’Etat à la santé publique et à la 
population, fixeront les modalités d'examen préalable des 
médicaments spécialisés visés aux articles 601 à 606 du code 
de la santé publique en vue de renforcer Ja protection de 
la santé publique. Ces règlements détermineront les mesures 
tendant à sauvegarder les droits des inventeurs et la pro- 
priété industrielle dans le respect des intérêts de la défenses 
nationale, à interdire tout monopole et à limiter, par une 
sélection des médicaments spécialisés, le nombre des produits. » 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja 
commission. 

M. le président de la commission. Je désire présenter une 
observation concernant le libellé de l’article 5 qui dit notam- 
ment: 

« Ces règlements détermineront les mesures tendant à sau- 
vegarder les droits des inventeurs et la propriété industrielle 
dans le respect des intérêts de la défense nationale... » 

Je tiens à préciser que par l’expression « défense nationale » 
la commission entend la défense de tous les intérêts de la 
nation et ne s'attache pas seulement au sens militaire des 
termes. 

Sous le bénéfice de cette observation, je demande que l’ar- 
ticle 5 soit mis aux voix. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 2. 


Je mets aux voix l’article 5. 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 6.] 


. Mme la présidente. « Art. 6. — Tous les médicaments spé- 
cialisés sont soumis en ce qui concerne leur agrément pour 
l'usage des collectivités publiques et leur remboursement par 
les organismes de sécurité sociale aux conditions prévues aux 
articles 618 à 625 du code de la santé publique. » 

Personne ne demande la parole sur l’article 6 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je dois faire connaître à l’Assemblée 
= la commission propose de rédiger comme suit le titre 

u projet de loi: 

« Projet de loi portant organisation du laboratoire national 
de la santé publique et modification de la législation phar- 
maceutique. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


— 7 — 


LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTE PUBLIQUE 
Seconde délibération d’un projet de loi. 


Mme la présidente. J'ai cru comprendre que la commission 
ne s’opposerait pas à une seconde délibération de l’ensemble 
du projet de loi portant organisation du laboratoire national de 
la santé publique. 

M. Jean Cayeux, président de la commission. Personne, 

mi les membres de l’Assemblée ne la demande, mais dès 
‘instant où le Gouvernement la souhaite, nous acceptons de 
lui ouvrir cette possibilité, sinon ce droit. 

Mme la présidente. La commission accepte la seconde déli- 
bération. 


Elle est de droit. 
La commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 


conclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 

M. René Regaudie, rapporteur. La commission est prête à 
rapporter immédiatement, 

Mme la présidente. Je rappelle que l’Assemblée n’est appelée 
à statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la 
commission ou sur les modifications proposées — par la 
commission ou par voie d’amendement — aux textes précé- 
demment adoptés par l’Assemblée. 
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[Article 1°.] 
Mme la présidente. Je rappelle les termes de l'article 1°: 
CHAPITRE Je 
Laboratoire national de la santé publique. 


« Art. 1%. — Pour assurer le fonctionnement du laboratoire 
national de la santé publique, réorganisé par décret n° 55-686 
du 20 mai 1955, il est procédé aux créations et suppressions 
d'emplois suivants : 

« Emplois nouveaux créés: 

« Titulaires : 

« 1 directeur général du laboratoire ayant le classement indi- 
ciaire des professeurs de faculté de l’université de Paris, à 
l'échelon le plus élevé ; 

« 6 directeurs de section de laboratoire ayant le classement 
indiciaire des professeurs de l’université de Paris; 

« 9 chefs de section de laboratoire ayant le classement indi- 
ciaire des agrégés chargés de cours dans les facultés de l’uni- 
versité de Paris; 

« 30 assistants ayant le classement indiciaire des assistants 
agrégés des facultés de l’université de Paris, 

« 4 aides techniques principaux; 

« 8 aides techniques; 

«a 6 aides de laboratoire spécialisés; 

« 12 aides de laboratoire ; 

« 9 garçons de laboratoire ; 

« 1 secrétaire général, chef des services administratifs ayant 
le classement indiciaire des chefs de service et sous-directeurs 
d'administration centrale ; 

« 1 sous-chef de section administrative; 

« 1 commis; 

« 6 sténodactylographes. 


Emplois anciens supprimés, 
« à) Titulaires : 


« Laboratoire national du ministère de la santé publique et 
de la population et de l'académie de médecine ; 


= 


« 1 emploi de directeur de laboratoire, 
« 3 emplois de chefs de travaux; 

« 2 emplois d’assistants diplômés; 

« 1 emploi d'assistant; 

« 1 emploi de secrétaire comptable; 

« 2 emplois d'aides techniques; 

« 1 emploi de commis; 

« 9 emplois de garcons de laboratoire; 
« 2 emplois d'agents de bureau; 


« 2 emplois d'agents de service. 
«x Laboratoire national de contrôle des médicaments : 


«a 1 emploi de directeur de laboratoire central; 
« 1 emploi de chef de travaux; 
« 3 emplois de préparateurs ; 


« 2 emplois de commis; 
« 2 emplois de garçons de laboratoire; 
« 1 emploi de garçon de bureau. 


« b) Contractuels : 

« Laboratoire national du ministère de Ja santé publique et 
de la population et de l'académie de médecine : 

« 1 emploi de spécialiste en microbiologie ; 
1 emploi de chef de travaux ; 
« 1 emploi de laborantine ; 
« 1 emploi de secrétaire comptable: 
« 1 emploi d'assistant; 
« 1 emploi d'aide technique. 


Laboratoire national de contrôle des médicaments : 
1 emploi de chef de travaux. 


£ a' 


« c) Fonctions rémunérées par des indemnités : 
« Laboratoire national du ministère de la santé publique et 
de la population : 
« 1 emploi de directeur scientifique ; 
« 2 emplois de directeurs techniques. à 
Quel est l'avis de la commission ? 





M. le président de la commission. Le souhait formulé par le 
Gouvernement en ce qui concerne Ja seconde délibération porte, 
je crois, uniquement sur cet article 1“. 

Je ne pense pas qu'il puisse rejoindre nos préoccupations, car 
le texte de l'articie 1*, tel qu'il vient d'être adopté, nous 
convient parfaitement. , 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
santé publique et à la populat'on. 


M. André Maroselli, secrélaire d'Elat à la santé publique et 
à la population. Le Gouvernement tient à faire une réserve sur 
la disposition concernant la fixation des indices. 

La solution proposée pourrait être retenue, mais il est, je 
crois, de tradition que l'on consulte le conseil supérieur de la 
fonction publique avant de fixer les indices de traitement de 
fonctionnaires. 

Le Gouvernement prend bien volontiers l'engagement de 
tenir compte des observations présentées par la commission, 
notamment sur la qualité du recrutement des techniciens, mais 
il demande que la suppression des dispositions concernant les 
indices soit compensée par des mesures telles que le main- 
lien des textes sur le cumul — mesures qui seraient de nature 
à garantir à ces emplois le meilleur recrutement que la com- 
mission a si légitimement réclamé — de façon à permettre aux 
services compétents de régler cette question après avis du 
conseil supérieur de la fonction publique. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur, 


M. René Regaudie, rapporteur. Monsieur le ministre, je com- 
prends votre prévecupalon. Ii est, certes, un usage établi. Mais 
Je rappelle à l’Assemblée qu'en l'occurrence une des préoccupa- 
lions essentielles de la commission a été d'obtenir, comme je 
J'ai dit dans mon rapport, un personnel d'élite et de lui assurer 
ure rémunération satisfaisante, 

Vous nous demandez de laisser le soin À la commission spé- 
ciale de déterminer les indices. Est-ce bien nécessaire ? Nous 
pourrions attendre que le Conseil de la République en délibère. 


S agissant d'une création — je connais fort mal la jurispru- 
dence, je m'en excuse — ne pouvons-nous déterminer les bases 


de rémunération que nous voulons voir accorder au personnel 
dont jl s'agit ? 

Il me semble que, sur ce point, monsieur le ministre, vous 
devez nous donner satisfaction. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. La suggestion de M. le rap- 
porteur me parait susceptible de retenir l'attention du Gouver- 
nement, 

Dans cet article, la commission a exprimé sa volonté en ce 
qui concerne Ja rémunération du personnel, Pour être agréables 
au Gouvernement et lui permettre de présenter ses réserves, 
nous avons accepté une seconde délibération. 

Si le Gouvernement désire obtenir une modification du texte 
en ce qui concerne l'avis préalable du conseil supérieur de la 
fonction publique, il lui sera loisible de la demander lors 
de l'examen du projet par le Conseil de la République. Aujour- 
d’hui, j'insiste pour que l’Assemblée adopte le texte de l'ar- 
ticle 1° tel qu'il lui est présenté par la commission. Nous 
aurons fait ainsi un pas en avant. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population, 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
La loi eg tout prévoir, IL est évident que si l'Assemblée 
décide de tixer les indices, le Gouvernement sera bien obligé 
de s’incliner, 

Mais la tradition veut que le législateur laisse à des textes 
réglementaires arrêtés après consullation des services du bud- 
get et de la fonction publique le soin de déterminer les classe- 
ments indiciaires. 

Je demande donc à M. le président de la commission et 4 
M. le rapporteur de se rallier à la proposition que je fais. 
Sinon, lors du retour du projet du Conseil de la République, 
nous pourrons reprendre la question. 


M. le président de la commission. Je remercie M. le secrt- 
taire d'Etat d'avoir accepté la formule que nous avons proposée, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'artcle 1%, mis aux voix, est adopté.) 
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Mme la présidente. Nous arrivons au vote sur l’ensemble. 


M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget. Je demande la 


parole. 


ver la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Avant que l'Assemblée 
passe au vole, je voudrais faire une observation sur le mode 
de financement qui a été prévu par la commission, 

Ce mode de financement, qui consiste en une économie sur 
les stocks de médicaments pour la protection civile, présente 
à mes yeux un double inconvénient, 

Le premier, c'est qu'il ne peut être que provisoire puisqu'il 
s’agit de réduire des stocks qui sont constitués une fois pour 
toutes. 

Le deuxième, c’est que les crédits de protection civile ayant 
fait à diverses reprises l’objet de critiques pour leur insuf- 
fisance, on ne saurait, me semble-t-il, considérer comme un 
mode de financement très sûr celui consistant à réduire des 
crédits jugés déjà insuffisants par certains. 

J'aurais donc préféré que lAssemblée retint le mode de 
financement proposé par le Gouvernement. 

Etant donné le point où nous en sommes de la discussion 
et désirant ne pas la prolonger, je demande à M. le président 
de Ja commission et à M. le rapporteur s'ils accepteraient de 
se rallier à Ja formule envisagée tout à l'heure en ce qui 
concerne les indices: accepter que nous réexaminions la ques- 
tion du financement au moment où le texte viendra devant le 
Conseil de la République. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, en ce qui concerne 


les indices, nous voulons bien accepter de revoir la question 


x 


«4 moment où le Conseil de la République aura à examine” 
e texte. 

Je rappelle simplement notre préoccupation. S'agissant de 
fonctions bien spéciales, nous désirons avoir un personne! 
d'élite. Si nous choisissons, pour ce personnel, les meilleurs 
parmi les meilleurs, nous voulons qu'ils né perdent rien en 
venant au laboratoire; nous entendons leur assurer au moine 
la parité avec le traitement qu'ils auraient eue s'ils n'étaient 
pas venus au laboratoire, s'ils étaient restés, par exemple, 
dans la fonction enseignante. 

Nous voulons bien accepter un nouvel examen de la ques- 
tion, mais je crois pouvoir vous dire que la commission sera 
intransigeante quant à la rémunération. 

Sur le deuxième point, le financement, 
ministre, je n'ai sans doute pas été assez clair, 

Dans le projet du Gouvernement, on avait prévu l’institu- 
tion d’une taxe. Or, cette taxe, qu’on le veuille ou non, Je 
J'ai dit, serait un impôt nouveau dont l'incidence serait grave 
et, dans certains cas, entraînerait directement des augmenta- 
tions de dépenses pour la sécurité sociale et les collectivités 
publiques. 

A cet égard, vous devez avoir les mêmes préoccupations 
que nous. 

Devant ce danger, nous avons cherché une autre eolution, 
en accord, je le précise, avec les intéressés, qui sont les indus- 
triels de la pharmacie. 

Ceux-ci acceptent de prendre une charge. En réalité, mon- 
sieur le ministre, nous faisons une économie sur les crédits 
du chapitre 4742 du budget de la santé publique, plus exacte- 
ment nous opérons un transfert. En dehors de la question du 
stock actuellement constitué et qui se révèle très suffisant, 
le problème qui se pose pour nous est celui du stockage. I! 
faut des locaux, il faut prévoir l'entretien, la surveillance ef 
la rotation, toutes opérations qui sont extrêmement onéreuses. 
Et il appert qu'il serait fâcheux de les augmenter davantage, 
car on arriverait à des dépenses prohibitives. Il semble que 
Je stock réponde aux besoins. 

Toutefois, par mesure de | enrgee supplémentaire, nous 
faisons obligation à chaque fabricant d’avoir un stock de médi- 
caments et de pansements pour assurer éventuellement la 
protection civile. 

De cette façon, vous êtes doublement garantis. Nous vous 
proposons une solution qui ne se traduit pas par une charge 
pour l’économie. Je crois, monsieur le ministre, que vous 
ne pouvez pas vous y opposer. 


monsieur Je 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si j'ai bien compris les 
observations de M. le rapporteur — je m'excuse de ne pas avoir 
été là lorsqu'il les a données pour la première fois — dans Ja 





phase initiale, l'opération se traduit simplement par le finan- 
cement d’une partie du stock de médicaments par les inté- 
ressés, au lieu qu’il soit assuré sur le budget de l'Etat. 

Dans cette première phase, la méthode me parait évidem- 
ment excellente, mais je crains que cette phrase ne soit 
fort courte et qu’on ne puisse financer de cette facon-là que la 
première année. Je vous demande de nous laisser la latitude 
d'examiner les moyens de financement pour la seconde année. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'étonne, monsieur le secrétaire d'Etat, 


de votre acharnement à vous opposer à une solution qui à- 


recueilli l'agrément des intéressés. 

Nous avons la bonne fortune — car nous ne sommes pas tou- 
jours en avance, comme on veut bien le dire trop souvent — 
d’avoir des prédécesseurs dans cette expérience. J'ai cité la 
Belgique et la Grande-Bretagne. Vous connaissez la sagesse des 
administrateurs dans ces deux pays. S'ils ont eu recours à cette 
méthode, c’est que celle-ci leur semblait bonne. Elle est d’ail- 
leurs en application depuis un certain temps et elle a donné 
d'excellents résultats. Par conséquent, nous pouvons l’adopter. 

J'apporte peut-être un certain entêtement à la défense de mon 
point de vue. Mais soyez persuadé, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que la commission, soucieuse de défendre les intérêts profes- 
sionnels en cause, fera comme son rapporteur et maintiendra 
sa thèse. 

N «a la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'excuse d'intervenir 
encore, au risque de lasser l’Assemblée. 

D'une façon générale, le fait qu’une solution ait l'accord des 
intéressés ne me détermine pas forcément à l’adopter, parce 
que l'accord des intéressés peut quelquefois se faire au détri- 
ment des intérêts du Trésor. 

Cela étant, je considère que, pour le début de l'opération, Ja 
solution est bonne. Mais je ne vois pas comment cette solution 
pourrait être permanente. 

Ce que je vous demande, ce n’est pas de modifier votre vote 
aujourd’hui, c’est d'enregistrer que je reviendrai devant vons 
pour examiner d'autres méthodes de financement si celle-à re 
me paraît pas avoir de facon permanente les qualités qu e:.e 
me semble avoir pour le début. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja 
commission. 


M. Jean Cayeux, président de la commission. Monsieur Je 
secrétaire d'Etat au Loent. tous les membres de la commission 
seront d'accord avec vous sur la remarque complémentaire que 
vous avez formulée au début de votre dernière intervention, à 
savoir que l'accord des intéressés, au sens strict du mot, ne 
saurait être considéré comme répondant à l’intérèt général dans 
tous les cas. 

Mais lorsque mon collègue et ami, M .Regaudie, à parlé des 
intéressés, il ne s’agissait pas seulement des pharmaciens, mais 
bien de l'ensemble des ressortissants de lg santé publique, 
même des malades en puissance que nous sommes, vous et moi. 

Pour le mode de financement lui-même, je note que vous avez 
donné votre accord sur celui prévu pour la première année. 
Je suis convaincu que, dans une étude plus approfondie du 
texte, vous constaterez que, l’amorce élant bonne, la suite 
pourra l'être également. 

Monsieur le secrétaire d'Etat au tudget, j'ai été sensible à vos 
observations concernant la modicité des crédits affectés à la 
protection civile. Depuis des années, nous n'avons cessé de 
nous battre, dans cette Assemblée, pour obtenir une majoration 
de ces crédits. Quelquefois des abatlements indicatifs sont opé- 
rés en vue de majorations de crédits. Considérez, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que c’est le cas en l'occurrence. Je suis per- 
suadé qu'avec votre appui dans cette Assemblée et devant le 
Conseil de la République nous obtiendrons les augmentations 
de crédits indispensables. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois pouvoir enregis- 
trer l’accord de M. Je président de la commission sur le fait que 
le mode de financemeïit étant accepté d’un commun accord pour 
la première année, je réexaminerai avec la commission si ce 
mode de financement peut être maintenu par la suite. 


M. le rapporteur. Nous n’y voyons aucun inconvénient. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 





PMR Gr A AT ERPE ar 


ER A AU | A 


ee 











PR LS 2 ie LS DT 


Jeter © 


PR, A: 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


fr SEANCE DU 24 AVRIL 1956 1495 





Mine la présidente. l'Assemblée nationale prend acte qu’en 
apphecation de l'arucle 26, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur sou bureau. 


0 — 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence, L du projet de loi n° 1399 portant institution d'un 
fonds national de solidarité ; IL. des propositions de loi: 1° de 
M. Frédéric-Dupont n° 113 tendant à majorer l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et l'indemnité spéciale des écono- 
miquement faibles; 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues n° 126 tendant : a) à porter immédiatement l’allo- 
cation des vieux travailleurs salariés au taux unique de 
120.000 francs par an et l'allocation spéciale aux vieux à 
90.000 francs par an; db) à porter immédiatement le plafond 
des ressources pour les bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et pour les bénéficiaires de l'allocation 
spéciale à 300.000 francs pour une personne seule et à 360.000 
francs pour deux personnes; c) à fixer le taux d'allocation aux 
vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du montant du Salaire 
minimum interprofessionnel garanti et le taux de l'allocation 
spéciale aux vieux à 75 p. 100 du montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés; 3° de M. Couinaud n° 1233 tendant 
à relever les moyens d'existence des personnes parvenues à 
l'âge de la retraite; 4° de M. Pierre Ferrand n° 1360 tendant à 
alimenter le fonds national de vieillesse sans augmentation 
d'impôts; IL de la proposition de résolution de M. Jean-Paul 
David n° 346 tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi portant création d'un fonds national 
vieillesse n° 1568. 


M. Etienne Gagnaire, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. Mesdames, messieurs, vous n'êtes pas 
sans connaître la situation lamentable dans laquelle se trouvent 
les vieux travailleurs. La plupart d'entre eux, plus de 4 millions 
dont 2 millions d'économiquement faibles, connaissent le froid, 
la faim, une misère si affreuse qu'elle les conduit à une mendi- 
cité déguisée s'ils veulent y survivre et le plus souvent à des 
issues tragiques : congestion, inanition, suicide. 

I faut reconnaître que, démunis de tout et même d'un grou- 
pement unique et puissant qui pourrait les défendre, ils nous 
montrent l'exemple d’une dignité devant laquelle nous devons 
nous incliner. 


Mais s’incliner devant la souffrance muette serait indigne 
d'un grand peuple si cela ne s'accompagnait de mesures qui la 
détruisent. A un monde moderne, sans pitié, nous devons 
opposer une justice rigoureuse. La charité particulière est 
désarmée devant l'ampleur du problème. 

Nous ne vous demandons done que la justice pour les vieux, 
c'est-à-dire avant tout 1’affirmation de ce principe: du revenu 
national quel qu'il soit, un peuple civilisé doit d'abord retirer 
la subsistance des enfants qui sont son avenir et des vieux qui 
sont son passé. Après quoi, seulement, il pourra sans honte 
faire face à ses autres besoins, quitte à les comprimer suivant 
ses disponibilités. 

Il serait inopportun d'opposer à la demande d'une aide 
décente le manque de ressources nouvelles. Chaque fois que la 
nation est menacée, nous ne reculons pas devant la demande 
des crédits nécessaires. De tous les fléaux, la vieillesse est le 

lus permanent; à quoi bon donner à la science les moyens 

e la combattre si nous ne donnons en même temps aux vieux 
les moyens de profiter dignement de quelques mois ou quelques 
années de survie ? 


Que cette demande de crédits puisse créer une charge nou- 
velle pour une certaine catégorie de la population — d'où 
injustice provisoire que nous ne nions pas et qui disparaitra 
lors de la mise en application d'une véritable réforme fiscale 
— soit! mais nous soulignons que l'injustice faite aux vieux 
travailleurs est beaucoup plus monstrueuse et vous demandons 
d'y réfléchir. 

La collectivité est responsable de leur situation actuelle aussi 
bien par les dévaluations successives dont ils ont été les pre- 
mières victimes, que par un manque d'organisation générale 
qui fait que certains d'entre eux n'ont aucun moyen d’exis- 
tence, tandis que d’autres bénéficient de retraites d'ailleurs 
insuffisantes et très variables suivant qu'ils ont cotisé à telle 
ou telle caisse professionnelle ou à la sécurité sociale. 





Il nous semble indispensable : 

1° Que la sécurité sociale soit étendue à tous dans un proche 
avenir ; 

20 Que la réforme fiscale en cours d'étude répartisse équita- 
blement les charges qui peuvent découler des mesures prises 
en faveur des vieillards; 

3° Que le montant du complément de ressources versé aux 
vieux travailleurs soit lié au coût de la vie par un rapport 
constant, A cet égard, nous souhaitons que, dès le vote de ia 
réforme fiscale qui permettra de dégager les ressources neces- 
saires, le revenu global minimum des personnes bénéficiaires 
ne soit pas inférieur à 50 p. 10 du salaire interprofessionnel 
garanti pour une personne seule ayant cotisé ou dont le 
conjoint à cotisé à une caisse de sécurité sociale, et 75 p. 100 
pour un couple. | L 

Pour les bénéficiaires de l’allocation spéciale, 30 p. 100 pour 
une personne seule et 50 p. 100 pour un couple. ai 

Ce complément de ressources sera versé à tous les vieillards, 
sans distinction, âgés de soixante-cinq ans, Soixante ans pour 
les inaptes au travail, dans la limite du plafond des ressources. 

Ces dispositions s'appliqueront également au prolit des 
personnes âgées des départements de la France d'outre-mer 
et d'Algérie. 

Il convient de souligner: 

1° L'extrême urgence des mesures à prendre. En eflet, plus 
de 2 millions de vieillards touchent, actuellement, 31.200 francs 
par an, soit à peine 85 francs par jour et 2 autres millions 
dans le meilleur des cas perçoivent 75.780 francs par an, soit 
207 francs par jour. 

Ces chiffres, dans leur sécheresse, nous démontrent l'angois- 
sante détresse des vieillards qui peut et doit être soulagée 
autrement que par la charité publique et l'iniliative privee, 

2° Le fait que plus de #4 millions de Français y trouveront 
une amélioration à leur sort; 

3° Le fait que la dépense totale, environ 140 milliards, ne 
bénéficiera pas seulement aux vieux travailleurs mais égale- 
ment au commerce et à l’industrie pour lesquels elle constitue 
une véritable relance, car toute somme versce aux vieux 
travailleurs trouvera un emploi immédiat en achat de nourri- 
ture, de vètements, de charbon, d'ustensiles ménagers, ele. 

Elle n'est donc pas perdue pour la collectivité, au contraire, 
elle permet de faire entrer dans le circuit des consommateurs 
des gens qui en étaient exclus. 

En décidant de faire porter le présent rapport, non seulement 
sur le projet de loi n° 1399 instituant un fonds national de 
solidarité, mais encore sur plusieurs propositions d'origine 
parlementaire,’ votre commission du travail à fait un choix 
essentiel qu'il importe d'exposer nettement dès le début de 
ce rapport. 

Sur l'objectif immédiat à atteindre, aucune divergence 
d'intention: tous les auteurs cherchent. à porter remède au 
plus tôt et dans la plus large mesure possible à la situation 
tragique que connaissent de nombreux vieillards. Mais sur la 
méthode à employer les propositions sont différentes. 

D'une part, la proposition n° 113 de M. Frédéric-Dupont 
demande de majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
ce la porter à 100.000 francs dans la région parisienne et 
‘allocation spéciale pour la porter à 50.000 francs; 

La proposition n° 126 de M. Waldeck Rochet exprime une 
demande analogue portant dans l'immédiat l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés au taux umique de 120.000 francs et 
l'allocation spéciale à 50.000 francs. Mais elle propose en outre : 
1° de relever le plafond des ressources à 300.000 francs pour 
un célibataire et à 360.000 francs pour un ménage; 2° de faire 
varier ces plafonds dans les mêmes proportions que le salaire 
minimum interprofessionnel garanti et de fixer pour l'avenir 
les taux des allocations respectivement à 50 p. 100 et 37,5 p. 100 
du salaire minimum interprofessionnel garanti; 

La proposition n° 1233 de M. Couinaud demande de porter 
le taux de l'assurance aux vieux travailleurs salariés à 
150.000 francs et d'appliquer ce minimum à tous les avantages 
vieillesse contributifs ; 

La proposition de résolution n° 346 de M. J.-P. David invitait 
le Gouvernement à créer un fonds national de vieillesse ten- 
dant à remplacer les différents avantages existants par une 
allocation nationale de vieillesse dont le taux idéal, à atteindre 
selon les possibilités de financement, était fixé à 40 p. 100 du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. 

D'autre part, le Gouvernement, par le projet de loi n° 1299, 
propose, sans loucher en rien aux régimes existants, d'appor- 
ter aux plus défavorisés de leurs ressortissants une majoration 
d'allocation dans la limite maximum de 31.200 francs et dans 
la mesure où leurs ressources ne dépassent pas 201.000 francs 
pour un célibataire et 258.000 francs pour un ménage. 

Votre commission, tout en reconnaissant avec les auteurs des 
proposilions aussi bien qu'avec le Gouvernement, que la véri- 
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table solution est dans une refonte de l’ensemble du système 
d'avantages de vieillesse, s’est cependant, dans un souci pri- 
mordial de rapidité et d'efficacité, rangée à la solution du 
Gouvernement. 

On peut la résumer ainsi: 

Pour agir rapidement, accorder, dans la limite des recettes 
dégagées, un supplément de ressources à tous les intéressés les 
plus défavorisés et rechercher par la suite une solution 
d'ensemble au problème de la vieillesse. 

C'est ce qui a été concrétisé par le vote sur le 4 
présenté par M. Meck, qui proposait le relèvement du taux des 
avantages de base et qui a été rejeté par 21 voix contre 20. 

Cet option essentielle étant faite et le principe acquis que le 
présent projet laissait subsister dans leur état actuel les avan- 
tages de base existants et l'autonomie des régimes, votre com- 
mission, en examinant les aspects divers du problème, n'a pas 
pu éviter de lui apporter quelques dérogations en faveur de 
certaines catégories limitées d'ayants cause, mais elle à tou- 
jours tenu à rendre ces dérogations aussi étroites que pos- 
sible, 

Votre rapporteur insiste tout particulièrement auprès de 
l'Assemblée pour qu’elle comprenne cette position et ne 
cherche pas à élargir les brèches faites au principe par les 
votes de la commission. 11 est évident que le point de rupture 
entre les ressources dégagtes et les charges proposées est 
atteint, Tout nouvel avantage accordé à des catégories. aussi 
dignes d'intérêt fussent-elles, pourrait compromettre l'octroi 
de tout avantage réel. 

Il ne faudrait pas, dans le désir de fuire plus encore, oublier 
l'effort considérable et les avantages extrêmement substan- 
tiels que le projet du Gouvernement apporte à nos vieillards 
par rapport à leur siluation actuelle. 

Venons en à l'examen des articles : 


EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE I 
Financement. 


Propositions du Gouvernement : 

L'article 1* autorise le Gouvernement à prendre par décret 
les mesures fiscales suivantes : 

4° Majoration de 10 p. 100 de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progres- 
sive) et de l’impôt sur les bénélices de sociétés portant sur 
les revenus et bénéfices acquis à partir de l’année 1955 incluse. 
En même temps, il est précisé que la majoration de deux 
points de l’impôt sur les sociétés prévue par l'article 7 du 
décret du 30 avril 1955 a effet depuis l’année 1954; 

2° Assujettissement à l'impôt sur le revenu des majorations 
de loyer survenues depuis le 31 décembre 1947; 

3° Majoration de 100 p. 100 de la surtaxe sur les apéritifs 
à base d'alcool et à base de vin; 

4° Création d'une taxe sur les véhicules à moteur de 
8.000 francs maximum en moyenne en véhicule; 

5° Majoration de 1/5 des droits de timbre à l'exception 
de ceux frappant les cartes grises et les permis de chasse; 

6° Majoration de 50 p. 100 de l'impôt sur les opérations de 
Bourse ; 

7° Création d’une taxe de 25 p. 100 au maximum sur le 
prix de vente de produits somptuaires par nature; 

8° Création d’une taxe spéciale, d’un taux variant de 1 à 
5 p. 100 sur les transmissions de biens à titre gratuit, avec 
une franchise de 2 millions de francs. 


Par l’article 2, les ressources attendues de ces mesures — 
105 milliards pour 1956 — sont affectées au fonds national 
de solidarité. Elles permettront de couvrir les majorations 
de prestations et les dépenses administratives nécessaires. 

Voici les décisions de la commission : 

Votre commission a repoussé un contre-projet de M. Boisdé 
tendant à financer le système par une heure supplémentaire 
de travail hebdomadaire, le fonds recevant des ouvriers leur 
majoration par heure supplémentaire et des employeurs le 
double de celle-ci, ainsi que le prévoit sa proposition de loi 
n° 1493. Elle n’a pas retenu, non plus, le système proposé par 
M. Ferrand dans sa proposition n° 1360. 

Elle a ensuite examiné, ligne par ligne, les recettes pro- 
posées. 

En ce qui concerne la majoration de 10 p. 100 de l'impôt 
sur le revenu des personi#s physiques, la commission à suc- 
cessivement repoussé un amendement de Mme Rose Guérin 
lui substituant la suppression de la détaxe des investissements, 








et un second amendement du même auteur ramenant la 
majoration à un demi-décime. Mais elle a suivi la proposition 
de Mme Rose Guérin d’exempter de la majoration les plus 
basses cotes en relevant, en ce qui la concerne, l’abattement 
à la base à 440.000 francs pour la taxe proportionnelle et à 
600.000 francs par part entière pour la surtaxe progressive. 

Pour la taxe sur les véhicules à moteur, votre commission 
en accepte le principe. Elle a cependant adopté un amende- 
ment de M. Jourd’hui invitant le Gouvernement à détaxer 
les véhicules anciens et ceux qui sont utilisés comme instru- 
ment de travail: le taxi par exemple. Sur ce dernier point, elle 
précise qu'elle ne vise que les instruments de travail sans 
vouloir étendre Ja portée de sa restriction aux véhicules pou- 
vant servir à la fois au travail et aux loisirs. 


TITRE II 
Prestations. 


Ce titre comprend 26 articles qu'il nous a paru préférable 
de grouper par matière pour faciliter une vue d'ensemble des 
dispositions pruposces. 


A. — Taux et bénéliciaires. 


Propositions du Gouvernement : 


Articles 4 et 6. — Est bénéficiaire d’une allocation supplé- 
mentlaire tout Français, âgé de 65 ans au mois ou de 60 ans 
en cas 'inaptitude au travail et qui est déjà titulaire d'un 
avantage de vieillesse, y compris la majoration pour conjoint 
à charge d'un salarié, sous réserve que ses ressources de toutes 
natures n'excèdent pas 201.000 francs par an pour un céli- 
bataire, 258.000 francs par an pour un bénéficiaire marié. 


Décisions de la commission : 


Un amendement de Mme Rose Guérin a été adopté. Il tend à 
faire bénéficier de l'allocation supplémentaire, sans condition 
d'âge, les aveugles et grands infirmes bénéficiaires de l’aide 
sociale et les titulaires d'une pension d'invalidité d'un régime 
de sécurité sociale. 

: Votre rapporteur a, d'autre part, fait remarquer que le sys- 
tème proposé en ce qui concerne les personnes ne relevant 
d'aucun régime et dont certaines bénéficient de l'allocation spé- 
ciale conduisait à des inégalités choquantes. En effet, le plafond 
des ressources au-dessus duquel un célibataire ne peut pré- 
tendre à l’allocation spéciale est actuellement de 139.000 francs. 
Si l'intéressé est au-dessous de ce maximum il recoit une allo- 
cation spéciale d’un montant, au plus égal à 34.320 francs, pour 
porter ses ressources à 139.000 francs. Dans le système du Gou- 
vernement, seuls ceux qui percoivent l'allocation spéciale pour- 
raient bénéficier des 31.200 francs de l'allocation supplémen- 
taire. Ce qui conduirait au résultat suivant : 


Un célibataire âgé de plus de soixante<inq ans a 138.000 
francs de ressources personnelles. Il percevrait 1.000 francs 
d'allocation spéciale et 31.200 francs d'allocation supplémen- 
laire, soit un total de ressources de 170.200 francs. 

Son voisin qui, âgé aussi de plus de soixante-cinq ans, dis- 
pose personnellement de 140.000 francs, ne percefrait ni l'une 
ni l’autre de ces allocations, Ainsi, pour posséder personnelle- 
ment 2.000 francs de plus de revenu annuel, il disposerait en 
réalité de 30.200 francs de moins, Soit 2.500 francs par mois, et 
cela compte! 

C’est pourquoi, et tout en sachant bien que le problème n’est 
pas résolu mais satisfaits seulement les cas les plus urgents, 
votre rapporteur a fait adopter par la commission le relèvement 
du plafond donnant droit à l’allocat'on spéciale à 170.000 francs 
pour un célibataire et 225.000 francs pour un ménage. 


Propositions du Gouvernement : 

Articles 5 et 6. — Le taux de l'allocation supplémentaire est 
fixé à 31.200 francs par an au maximum. Il est, le cas échéant, 
diminué de telle sorte que l’ensemble des ressources du ou des 
bénéficiaires — allocation supplémentaire comprise — ne 
dépasse päs les maxima ci-dessus. 

L'allocation supplémentaire est confondue, s’il y a lieu, avec 
la majoration de 10 p. 100 accordée par l’article 1% de la loi du 
27 mars 1956. 

Trois exemples permettront de bien comprendre le système : 

a) Un « économiquement faible » célibataire a 100.000 francs 
de ressources personnelles ; il perçoit actuellement l'allocation 
spéciale, soit 34.320 francs. 

Avec le texte proposé, il percevrait l'allocation spéciale au 
taux antérieur à la loi du 27 mars 1956 soit 31.200 francs et 
l'allocation supplémentaire de 31.200 francs. 

Ses ressources passeraient de 134.320 francs à 162.400 francs; 


Rene npnen sn 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


{re 


SEANCE DU 2% AVRIL 1956 1497 





b) Un retraité de vieillesse célibataire tributaire d'un régime 
de travailleurs indépendants a 150.000 francs de ressources per- 
sonnelles; il perçoit actuellement La retraite minimum de 
31.320 francs. 

Avec le texte proposé, il percevrait sa retraite au taux anté- 
rieur: 31.200 francs et au litre de l'allocation supplémentaire 
es francs pour porler ses ressources annuelles à 201.000 
rancs. 

Ses ressources passeraient de 184.320 francs à 201.000 francs; 

c) Un pensionné du régime général, marié, ayant un conjoint 
à charge, n’a pas de ressources personnelles; il perçoit actuel- 
lement sa pension supposée de 90.000 francs et la majoration 
pour conjoint à charge, 36.190 francs. 

Avec le texte proposé il percevait sa pension de 90.000 francs, 
la majoration pour conjoint ramenée à 32.900 franes, l'allocation 
supplémentaire pour lui, soit 31.200 francs, l'allocation supplé- 
mentaire du conjoint, soit 31.200 francs. 

Les ressources de ménage passeraient de 126.190 francs à 
195.300 francs. 

Décisions de la commission : 

Sur l’article 6 a été posé le problème de la mise en jeu de la 
dette alimentaire. Mme Francine Lefebvre, opposée à ce que 
l'Etat intervienne dans les rapports entre parents âgés et 
enfants, a obtenu de la majorité de la commission la suppres- 
sion des mots « de quelque nature qu'elles soient ». 

La commission a, d'autre part, repoussé un amendement de 
M. Besset, reprenant une disposition de la proposition de loi 
Waldeck Rochet, portant le plafond des ressources à 300.000 
francs pour un célibataire et à 260.000 francs pour un ménage. 

Propositions du Gouvernement : 

Article 7. — L'appréciation des ressources des bénéficiaires 
éventuels tient compte de tous ses revenus, y compris ceux 

ui lui rapporteraient les biens immobiliers dont il à fait 
dsstoemress (sauf s’il s’agit de son logement personnel), 
y compris aussi l'obligation alimentaire à laquelle il pourrait 
prétendre. Sur ce dernier point, une procédure spéciale est 
prévue par les articles 11 et f2 du projet. 

Au contraire, ne sont pas prises en compte diverses res- 
sources spéciales destinées à faire face à des besoins supplé- 
mentaires bien déterminés: prestations familiales, éoins aux 
tuberculeux militaires, aide d'une tierce personne. 

Enfin, pour les veuves de guerre est instituée une franchise 


d'un quart de la pension de veuve de soldat au taux spécial 


soit 40.000 francs environ. 

Décisions de la commission : 

Conformément à la position prise lors de la discussion de 
l'article 6, la majorité de la commission a supprimé le troisième 
alinéa de cet article relatif à l'obligation alimentaire. 

La commission a repoussé une proposition de M. Renard 
tendant à ne pas compter comme ressource le revenu fictif 
des bätiments d’expioitation agricole. 

Sur un amendement de Mme Rose Guérin, la commission a 
adopté une nouvelle rédaction proposée par son rapporteur 
tendant à ne pas compter comme ressource, au sens de Ja 
résente loi, la totalité de la pension d'ascendant de guerre et 
a moitié de la pension de veuve de soldat au taux spécial. 

Propositions du Gouvernement : 


Article 14. — L'allocation supplémentaire n'est due que si 
l'intéressé réside sur le territoire métropolitain. 

Article 19. — Toutefois, en ce qui concerne les départements 
d'outre-mer, des modalités spéciales seront prévues par décret 
pour accorder une allocation qui pourra soit s'ajouter comme 
dans la métropole à un avantage vieillesse, soit être accordée à 
des personnes non titulaires d'un tel avantage. 

Article 20. — De même, le fonds national de solidarité appor- 
era sa participation à l’aide aux personnes âgées en Algérie. 

Article 25. — Les étrangers ne bénéficieront de l'allocation que 
sous réserve de réciprocité. 

Décisions de la commission : 

Considérant qu'il n’y a pas lieu de pénaliser un vieillard qui, 
pour des rai$ons de famille par exemple, va s'établir dans 
un département ou territoire d'outre-mer, votre commission a 
modifié la rédaction de l’article 14. 


B. — Nature du fonds et fonctionnement du système. 


Propositions du Gouvernement : 

Article 3. — Il est créé un fonds national de solidarité, doté de 
{a personnalité civile et de l’autonomie financière et administré 
par le ministre des affaires sociales, assisté d'un comité où 
siégent les représentants de la plupart des régimes vieillesse ; 
le fonds est géré par la caisse des dépôts. 

Décisions de la commission : 
La liste des bénéficiaires a été modifiée comme il a été dit 

à propos de l'article 4. En outre, la commission à adopté un 





amendement de M. Musmeaux tendant à adjoindre des repré- 
sentants de la F, N. 0. S. S. au comité assistant le ministre des 
affaires sociales. 

Propositions du Gouvernement : 

Article 21. — Le ministre des affaires sociales exerce la tutelle 
du système; toutefois, il délègue ses pouvoirs au ministre 
actuellement compétent pour chaque régime particulier. 

Article 10. — Le fonds national de solidarité accorde des sub- 
ventions aux organismes payveurs des avantages vieillesse 
(autres que ceux des régimes de l'Etat et des collectivités 
locales). 

Le système, qui sera précisé par décret, consiste en avances 
basées notamment sur le nombre de bénéficiaires dépendant 
de la caisse. 

Des régularisations périodiques permettront tout à la fois de 
rajuster la subvention et de contrôler et redresser, s’il y a licu, 
la gestion de chaque organisme. 


Article 22. — Le fonds national participe aux dépenses de ges- 
tion des caisses et aux dépenses de contentieux. 
Article 24. — L'agrément du ministre est étendu aux régimes 


spéciaux et au régime agricole en ce qui concerne la nomina- 
tion du directeur et de l'agent comptable. 

Article 27. — Un règlement d'administration publique fixera 
les modalités de la tutelle et de la coordination des régimes 
divers. 

Décisions de la commission : 

Votre commission tient à préciser que la rédaction du pre- 
mier alinéa de l'article 10 tient compte des nécessités comp- 
tables, mais ne crée nullement une exception à l'encontre des 
bénéficiaires des régimes de retraites de l'Etat et des collec- 
tivités locales. Elle demande au Gouvernement de confirmer 
que ces régimes auront bien les moyens financiers de paiver 
l'allocation supplémentaire à ceux de leurs bénéficiaires qui 
peuvent y prétendre, 

D'autre part, sur la proposition de M. Joubert elle a com- 
plété le cinquième alinéa du mème article par une disposition 
précisant que les sommes provenant du fonds national de soli- 
darité ne pourront en aucun cas être utilisées à d’autres payes 
ments que celui de l'allocation s'ipplémentaire. à 

Propositions du Gouvernement : 

Article 8. — L'allocation supplémentaire est accordée par 
l'organisme qui règle l'avantage vieillesse dont jouit le béné- 
ticiaire. Elle est payée par lui en même temps que cet avantage. 

Article 9. — Elle peut être suspendue, revisée ou retirée. Le 
directeur régional de la sécurité sociale peut imposer à Ja 
caisse les décisions qu'il prend en cette matière. 

Les arrérages déjà versés sont acquis au bénéficiaire sauf 
cas de fraude. 

Décisions de la commission : 

A la demande de M. Meck, votre commission demande au 
Gouvernement de prendre toutes les mesures utiles pour que 
rien ne soit changé au mode de payement des avantages prin- 
cipaux, l'allocation supplémentaire étant simplement ajoutée 
et payée en même temps. 

Il a été ajouté à l’article 9 une précision concernant la pres- 
cription des poursuites pour remboursement des arrérages 
perçus à la suite de fraudes. 


C. — Mise en jeu de l'obligation alimentaire. 

Prévue par l’article 205 du code civil, la dette d'aliments 
qui est fréquemment acquittée à l'amiable, n'est cependant pas 
toujours assumée par les enfants des vieillards sans ressources 
suffisantes. Sa fixation par l'autorité judiciaire est possible, 
mais peu nombreux sont les intéressés qui ont recours à ce 
moyen, Les articles 144 et 145 du code de la famille et de 
l’aide sociale ont prévu que l'autorité administrative pouvait 
se substituer à l'ayant droit pour la faire fixer et la percevoir 
afin de la lui reverser. Le présent projet innove encore: il 
propose que le fonds verse directement aux parents l’alloca- 
tion supplémentaire, quitte à la récupérer sur les enfants dans 
la mesure où elle porte les ressources de l'intéressé au-dessus 
du plafond applicable et dans la limite du montant de l'allo- 
cation versée. 

Votre commission, comme il a été dit à propos de l’article 6, 
a supprimé les articles 11 et 12 qui organisaient ce système, 


E. — Mesures de sauvegarde des deniers du fonds, 
sanclions et contentieux. 

Propositions du Gouvernement : 

Article 13. — Comme l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés et les secours accordés au titre de l’aide sociale, l'allocation 
supplémentaire peut être recouvrée sur la succession du hbéné- 
ficaire, dont les immeubles sont, pour ce faire, grevés d'une 
hypothèque légale. 
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Décisions de la commission : 


M. Vuillien a proposé que la récupération ne soit possible que 
sur les biens jiimmeubles d'une valeur de plus de 5 millions 
de francs. La commission, sans être aussi précise, demande 
au Gouvernement d'être libéral sur ce point pour tenir compte 
que le chiffre d’un million qui figure dans l'ordonnance à été 
tixé en 1948, 


Propositions du Gouvernement : 

Article 15. — Différents titulaires de fonctions qui les mettent 
à même de détenir des renseignements permettant de contrôler 
les déclarations de ressources des intéressés sont relevés du 
secret professionnel sur ce point. 

Article 16. — Dans le même esprit, tout débiteur d’un avantage 
viager versé à un bénéficiaire éventuel de l'allocation supplé- 
mentaire est tenu — sous peine d'amende — d'en faire la décla- 
ration. 

Article 17. — Les sanctions prévues en cas de fraude ou de 
fausse déclaration, la cessibilité et la saisissabilité de l’allocation, 
la dispense de limbre pour les pièces du dossier prévues par 
l'ordonnance du 2 février 1945, sont applicables à l'allocation 
supplémentaire. 


Article 18, — Le contentieux de l'allocation supplémentaire 
est lé même que celui de la sécurité sociale et de la mutualité 
agricole. Toutefois, la procédure gracieuse préalable n'existe pas. 

Pour les inaptes au travail susceptibles de Pénéficier de l'allo- 
cation supplémentaire dès 60 ans, l’inaptitude est reconnue du 
simple fait qu'ils bénéficient à ce titre d’un avantage de vieil- 
lesse. Si la reconnaissance de leur inaptitude n'était pas néces- 
saire, i!s suivent la procédure de l'ordonnance du 2 février 1945, 
à savoir Ja reconnaissance par la caisse et, en cas de contesta- 
tion, le recours devant la commission régionale et la commission 
Lationale spécialisée, 


E. — Maintien de l'avantage vieillesse de base. 


L'octroi de l'allocation supplémentaire aux titulaires de l’allo- 
cation spéciale aura pour effet, dans de nombreux cas, de porter 
leurs ressources à un mogtant supérieur au plafond leur don- 
nant droit à l’allocation spéciale, soit actueliement 139.000 francs 
pour un célibataire et 194.009 francs pour un ménage. Si l’article 26 
ne prenait pas la précaution de décider que l'allocation supplé- 
mentaire ne compte pas pour l'application du plafond de res- 
sources, il pourrait en résulter la suppression du droit à l’allo- 
cation spéciale et, par suite, de l’allocation supplémentaire. Cette 
situation serait impossible. 

La même disposition est prise en ce qui concerne l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés bien que, compte tenu de 
ce projet, le même inconvénient ne puisse se présenter. Votre 
commission veut y voir l'annonce d’une majoration à venir des 
avantages vieillesse. 


G. — Date d'effet, 


L'article 28 dispose que l'allocation supplémentaire est insti- 
tuée à partir du 1* avril 1956- 


C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commis- 
sion, qui à par ailleurs adopté l'urgence de la discussion, pro- 
pose, par 30 voix et 13 abstentions, c’est-à-dire à une forte 
majorité, d'adopter le projet de loi. 

Je souhaite qu’à aucun moment, dans la discussion qui va 
s'ouvrir, personne n'oublie la détresse dans laquelle se trou- 
vent les vieux et que lobjectif à atteindre est bien de Jeur 
donner l'allocation proposée par le Gouvernement. (Applau- 
dissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Boisdé, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Raymond Boisdé, rapporlieur pour avis. Mes chers col- 
lègues, je n’ai pas l'intention de vous infliger la lecture du 
rapport issu des délibérations de la commission des finances, 
encore que cette lecture pourrait utilement occuper les heures 
d'une séance matinale qui me paraît devoir tourner court. 


Je me contenterai d'observer que la commission des finances 
— dont les travaux ont fait l’objet de quelques critiques ces 
derniers jours — a cependant donné l'exemple en faisant dili- 
gence, au cours de séances diurnes et nocturnes, en vue d’abou- 
tir. Elle peut ainsi, dès ce matin, vous fournir, non pas un avis 
général, mais des avis détaillés sur chaque disposition. Elle a 
cru que c'était là son devoir et son rôle, étant donné qu'elle 
n’était saisie qu’à titre consultatif, le fond du problème ayant 
été naturellement évoqué par la commission du travail. 

Il n'aura pourtant échappé à personne que les dispositions 
financières, qu'il s'agisse de dépenses ou de recettes, étaient 
un des éléments essentiels du projet gouvernemental et qu'il 
nous importait de l’analyser sur ce plan en toute objectivité. 








A cet égard, je tiens à indiquer, avant toutes choses, que la 
commission des finances n'a pas été inspirée par le désir de 
provoquer quelque difficulté que ce soit au Gouvernement ni 
de retarder l'adoption de son projet. Elle a manifesté, en toutes 
occasions, la volonté d’aboutir dans le concret, sans délai, à 
l'adoption d’un projet de loi d'aide aux vieillards, 


Si elle a cependant considéré qu'il fallait écarter certaines 
dispositions, cela n'a pas été du tout dans l'esprit de s'opposer 
à l'existence du fonds æational, encore moins à son fonction- 
nement, mais c'est afin de permettre que les allocations versées 
aux attributaires correspondent à un pouvoir réel d'achat et 
non. à des valeurs nominales, ; 

Son souçi majeur a donc été d’écarter toutes les dispositions 
qui r.squeraient de compromettre Ja solidité ou la stabilité de 
la monnaie, la fixité du niveau des prix que l’on observe 
depuis quatre ans et qui, seule, a pu rendre possible — je ne 
dirai pas l'octroi de générosités ou de libéralités — mais 
l'expression réelle de la solidarité nationale. Celle-ci pourrait 
sans doute — et devrait, à notre sens — englober les diverses 
générations composant la population actuelle du pays, mais, 
pour le moment, nous avons les yeux fixés sur celles dont la 
détresse est la plus inquiétante ou la plus criante. 

Nous n'oublions pas, pour autant, les jeunes générations 
auxquelles il faudra donner du travail, des emplois, une 
carrière, 

La commission des finances s’est constamment préoccupée 
des implications d'ordre économique des mesures fiscales ou 
tlinancières Pris afin de ne pas compromettre, pour hono- 
rer le passé et faire face aux obligations du présent, l'avenir 
qui doit être préparé à la population active. 

Notre commission a été amenée à repousser, par 22 voix 
contre 20, deux commissaires n'ayant pas pris part au vote 
— en particulier votre rapporteur spécial, qui a estimé que 
ses fonctions devaient l’écarter d'une prise de position en la 
matière — une motion préjudicielle de M. Jean-Moreau. 

En raison des principes auxquels elle se réfère, j'ai cru devoir 
la faire figurer en annexe au rapport qui vous est distribué, 
Elle tendait à bloquer en un seul débat les études et les déci- 
sions relatives à Ja fois au fonds national de solidarité, au 
projet de collectif — lequel précisera, dans’la mesure où les 
approximations usuelles Je permettent, les grandes masses et 
les détails du budget de 1956 — ainsi qu'aux dépenses supplé- 
mentaires exigées par l’action de pacification entreprise en 
Afrique du Nord. 

Cette motion préjudicielle n’était nullement inspirée, dans 
l'esprit de son auteur et de ceux qui l'ont votée, par une 
intention dilatoire. Elle ne se proposait point de repousser, 
même de quelques jours, l'examen du projet de fonds national 
de solidarité. 11 était, d'ailleurs, convenu, par l’ordre du jour 
adopté par ’Assemb'ée, que celie-ci aborderait cette semaine 
la discussion de ce projet. Si un retard de quelques heures 
s’est produit, le déroulement de la séance de ce matin nous 
permet de considérer qu’il n'aurait pas constitué une catas- 
trophe, relativement au débat maintenant engagé. 

M. Jean-Moreau avait volontiers consenti à substituer 
l’'adverbe « simultanément » à Ja locution « aussitôt après », 
contenue dans le texte initial de la motion, pour ne pas laisser 
croire à l'existence d’un ordre d'urgence sinon d’une sûrte de 
hiérarchie entre l'examen du fonds national de solidarité et 
celui du collectif. La discussion de la motion a confirmé que 
l'unanimité des membres de la commission souhaitait réelle- 
ment passer à Ja réalisation la plus prochaine du fonds de 
solidarité nationale. 

Mais, sensible aux observations liminaires présentées par son 
président, attentive aussi à la remarque faite par M. le ministre 
des affaires économiques et financières, la commission à voulu 
écarter tout ce qui donnerait une raison ou un prétexte au 
déclenchement de « l'inflation galopante ». Il tombe, en effet, 
sous le sens que l'attribution d'allocations ou de nouveaux 
droits d'achats nominaux ne constituerait qu'une odieuse 
duperie si notre monnaie venait à perdre sa stabilité, si les 
prix venaient à monter, dans un cycle infernal dont les 
victimes seraient avant tout les économiquement faibles, parmi 
lesquels ceux dont on veut justement améliorer le sort. 

Or, votre rapporteur croit qu’il est de son devoir d'observer 
à son tour, après tant de voix autorisées, que si la pression 
fiscale semble bien avoir atteint le maximum tolérable, des 
mesures inconsidérées peuvent déclencher des pressions infla- 
tionnistes irrésistibles. 

En effet, déjà un certain nombre de surcharges sont venues 
alourdir les prix coûtants; déjà, des conséquences des intem- 
péries ont joué dans le sens de la hausse à un moment où les 
cours de certaines matières premières mondiales suivent la 
même pente ascendante; déjà apparaissent des goulots d’étran- 








sel 


PT RER NME. 


ee — 





ne”: 


ER EE 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


— 


1" SEANCE DU 24 AVRIL 1956 1499 





glements dus à l'insuffisance de la production de certains 
produits essentiels tels que l'acier, le charbon, le ciment, en 
même temps que s’accuse Ja diminution de la main-d'œuvre 
disponible dans certains secteurs en raison d'événements 
récents sur lesquels je ne veux pas m'appesantir. 


A ces observations s'ajoute la simple constatation que, d’une 
année à l’autre, c’est de plusieurs centaines de milliards que 
vont s'accroître le déficit budgétaire et le recours nécessaire 
aux moyens de trésorerie, 

Est-ce à dire que la situation soit irrémédiablement compro- 
mise et qu'aucun moyen ne se présente d'y faire face correc- 
tement ? Nous ne le croyons pas. Nous ne voulons céder à 
aucun pessimisme, à aucun défaitisme. Après tout, la centaine 
de milliards qu'il faut trouver pour alimenter le fonds de 
solidarité nationale sous la forme d’un transfert de revenus 
et de consommation pourrait sans doute trouver sa contre- 
partie dans une augmentation de ressources réelles, résultant 
d'un accroissement de la production. 

A titre personnel, d'ailleurs, vous le savez, je présenterai 
une suggestion de eet ordre, Mais, pour l'instant, me bornant 
à exprimer l'avis de la commission des finances, je crois ne 
susciler aucune polémique, aucune controverse en affirmant 
cette vérité que, pour accroître la part de chacun, il faut aug- 
menter le volume global de la production, le montant total des 
ressources réelles. 

Or, il suffirait que l’accroissement de la production fût légé- 
rement supérieur — probablement de 2 ou.3 p. 100 — à celui 
qui fut constaté régulièrement ces dernières années gt qui na 
sans doute été rendu possible —- il ne faudrait pas l'oubher — 
que par la stabilité des prix et de la monnaie heureusement 
obtenue et maintenue depuis 1952. 

Il est vrai que, déjà, une augmentation de la production a été 
escomptee dans les prévisions budgétaires antérieures, ce qui 
m'oblige à observer que le coefficient d'accroissement de la 
production devrait être supérieur à celui que l'on a imaginé et 
qui donnerait des ressources déjà hypothéquées. 

. 

Cela dit, comme il s’agit de pourcentages voisins de 2 ou 
3 p. 100, il n'est pas totalement absurde d'imaginer une sur- 
rise heureuse, surtout si l'on prend les moyens de faciliter 
‘extension de la production au delà de ce que l'évolution nor- 
male semble pouvoir faire présager. 

IL est vrai aussi — je m'excuse d'une observation cette fois 
lus désenchantée et moins optimiste mais il s’agit d’une réa- 
ité qu'il faut bien constater — que des charges nouveiles sont 
survenues et que des charges anciennes ont crû, tels le déficit 
de la S. N. C. F., supérieur, je crois, d'une quarantaine de mil- 
liards de franes, sinon de cinquante” milliards, à celui de 
l'année dernière, et le déficit des Charbonnages de France 
qui, comme chacun sait, avoisine une trentaine de milliards. 


Cette croissance des déficits d'exploilation pour l’ensemble 
des grands services économiques assurés par l'État atteint donc 
ou dépassera, cette année, la centaine de milliards de francs 
dont nous devons aujourd’hui chercher précisément la cou- 
verlure. r 

H y a peut-être quelque chose d'assez significatif dans la 
comparäison touchant cette centaine de milliards qu'il nous 
faut trouver pour assurer le financement du fonds national de 
solidarité par des dispositifs spéciaux, nous dit-on, spéciaux 
dans leur nature, nous demande le Gouvernement, mais non 
dans leur affectation. Je rends l’Assemblée attentive à cette 
différence de dispositif uisque les recettes ainsi envisagées 
alimenteraient, d'après le projet de loi, le budget général, 
lequel subventionnerait les organismes spécialisés dans l'attri- 
bution des allocations. 

A cet égard, la commission du travail, différant sur ce point 
des propositions du Gouvernement, a suggéré que les recettes 
soient affectées irrévocablement au financement du fonds natio- 
nal, l'institution d'un financement spécitique s'ajoutant à l'au- 
tonomie financière prévue par le projet gouvernemental. 

Dans le rapport n° 1616 qui est sous vos yeux et dont je vous 
donne en ce moment une lecture partielle et un bref commen- 
taire, il y a à cet endroit une faute d'impression due au fait 
ue le rapport a été imprimé cette nuit sans épreuve préalable. 
e vous demande de procéder à la correction nécessaire. En 
effet, après avoir mentionné l'ordre de grandeur de dépenses 
qu'il s'agissait de couvrir, j'ai voulu exprimer l'idée que, « sui- 
vant la mode... » — et non pas le mode — « . maintenant 
adoptée par les économistes, Ÿ #7 de la production est 
un pari ». Or il devient plus difficile de gagner ce pari, au 
fur et à mesure que l’on s'éloigne du temps de la pénurie, 
du temps du sous-emploi et de l'insufifisance des équipements 
lourds. , 

C'est pourquoi la marge d'expansion est plus réduite que lors- 
qu'il s'agissait de partir d’une silualion plus précaire. 








mt 

Nous pouvons nous féliciter de l'amélioration survenue dans 
la situation, mais cela nous oblige à constater que la marge 
de développement est évidemment plus difficile à obtenir ou 
à réaliser, Cependant, cette marge existe, Encore ne faudrait-il 
pas en compromettre l'existence; encore faudrait-il, bien au 
contraire, donner à cette marge des raisons d'exister et des pos- 
sibilités de se développer. 

Où est le risque ? 

Le risque réside autant dans l'excès matériel des ponctions 
de la fiscalité que dans l'effet psychologique de certaines 
mesures de nature à décourager l'effort et à pénaliser la 
réussite. 

Nul n'ignore que les phénomènes inflationnistes ne découlent 
pas uniquement des faits physiques. Ils ne résuitent pas uni- 
quement de chiffres, de calculs, voire de raisonnements:; ils 
sont piutôt la conséquence de sentiments, d'une sensibilité 
qui seffraie de cerlaines évolutions, de certains retours en 
arrière, de certaines spéculations idéologiques, 

C'est la raison pour laquelle, qu'il s'agisse soit de l’activité 
courante, soit d'une activité exceptionnelle, les éléments psy 
chologiques jouent le rôle le plus important dans le comvore 
tament de la population active, sans oublier les consommateurs. 

C'est sans doute pour ces mêmes raisons que la majorité de 
votre commission à cru devoir repousser la majoration de 
10 p. 100 que le Gouvernement proposait de faire supporter aux 
impôts que l'on appelle directs parce qu'ils frappent direc- 
tement le résuitat de toute activité professionnelle et qu'ils 
rendent plus sensible aux travailleurs, salariés ou indépendants, 
la contribution légitimement due à l'Etat. 

Certes, M. le ministre des affaires économiques et financières 
nous à fait observer qu'il avait été guidé, dans le choix des 
majorations d'impôts qu'il avait retenues, par la volonté 
d'écarter tous les impôts dont la charge s’inclurait directement 
dans les prix auxquels sa préoccupation était de conserver 
leur stabilité. 

Toutefois, l'expérience a montré qu'il n’y a pas d'impôt dont 
la charge ne finisse par s’insérer dans les prix; je songe surtout 
aux impôts qui affectent le comportement des responsables des 
activités, qu'il s'agisse des salariés ou des employeurs, puisque 
chacun de ceux-ci enregistre le résultat de son travail d’après 
le revenu net qui reste à sa disposition, une fois le prélèvement 
tiscal effectué. 

D'autre part, en ce qui concerne les entreprise, qu'elles 
soient personnelles ou sous forme de société, ce qui est une 
manière de démocratie économique — car, souvent, lorsqu'on 
parle de société, on croit y découvrir la forme la plus conser- 
vatrice de l’économie, alors que la formule dé société, dans 
l'ordre économique, consiste à appeler à participer à la cons 
titution du capital de l’entreprise les épargnants qui sont le 
plus souvent de modestes travailleurs et des consommateurs — 
on à pu, ces derniere temps, constater à quel point l'aggra- 
vation des prélèvements était de nature à décourager l'esprit 
d'entreprise, à décourager Jes initiatives et l'accroissement 
spontané des efforts. 

De plus, dans l’ordre matériel, l’aggravation de tels prélè- 
vements sur les résultats disponibles des exploitations aurait 
pour conséquence, ainsi qu'a bien voulu en convenir M. le 
ministre des affaires économiques et financières, de diminuer 
la marge disponible pour les investissements. Or, c'est de la 
quotité de ces investissements que dépendent l'expansion de 
l'économie d'aujourd'hui et, surtout, la préparation de l'écono- 
mie de demain. Ce n'est, en effet, jamais qu'une marge — et 
vous savez à quel point le marginalisme est aussi à la mode — 
de leurs disponibilités que les entreprises, qu'il s'agisse de 
personnes ou de sociétés, peuvent consacrer à leurs investisse- 
ments, rendus chaque jour plus nécessaires et plus onéreux 
par l'évolution des te“hniques. 


Même si la diminution de ces disponibilités n'atteint que 
2 à 3 p. 100, ainsi que M. le ministre des affaires économiques 
et financières nous en à fait l'observation, c'est précisément 
ce pourcentage relativement faible qui, en valeur absolue, 
représente, souvent la totalité des sommes qu'il est possible 
et nécessaire, d'investir. É 

C'est done en obéissant à des considérations de cet ordre 
que votre commission des finances a repoussé, après le décime 
sur les impôts directs, toute surlaxation nouvelle frappant l'in- 
dustrie automobile, afin de ne pas laisser croire à je ne sais 
quel désir de « répression de l’expansion », Une intention de 
.ce genre serait évidemment très déplacée, surtout se manifese 
tant dans un domaine d'activité caractéristique de la vie 
moderne, c’est-à-dire du progrès que l’on veut rendre chaque 
jour accessible à un nombre d'usagers plus important. 


IL y aurait eu là, en effet, une image assez déplorable d'une 
volonté de régression. Nous avons pensé qu'il n'était pas bon 
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de choisir les activités pilotes, celles qui ont le plus de vitaiité 
ou de vigueur, pour les surcharger. Car, à ce compte, qui 
donc aurait de nouveau le désir d’entreprendre et qui donc 
voudrait prendre le risque de parier sur un avenir meilleur ? 

En revanche, la commission des finances a cru pouvoir, À 
une faible majorité, consentir à la suppression de l’exonération 
des augmentations de loyer pour l'établissement de l'assiette 
des impôts à la charge des propriétaires d'immeubles, en 
essayant, toutefois, d’atténuer les conséquences d’un tel retour 
en arrière que votre rapporteur croit très dommageable pour 
l'économie, notamment pour les programmes de constructions. 

En eflet, les exonérations qui avaient été établies, il y a 
six ans, correspondaient à la faculté laissée aux propriétaires 
d'immeubles de procéder à l’entretien, aux réparations, voire 
aux travaux complémentaires tels que surélévation ou mise 
en disposition d'habitabilité de leurs immeubles. La mesure 
qui va les frapper est d'autant p:us sévère qu'elle n’'atteindra 
pas uniquement des revenus nets que pourrait procurer la 
location d’un immeuble mais qu’elle atteindra aussi la consis- 
tance des revenus bruts puisque c’est la taxe proportionnelle 
elle-même qui se trouvera d’abord rétablie sur je montant des 
revenus encaissés, puis majorée d’un décime si nous suivons 
le Gouvernement et la commission du travail et de la sécurité 
sociale, Par conséquent, un propriétaire non assujetti à Ja 
surlaxe progressive, qui, en somme, n'a pas de revenus dis- 
ponibles, ne retirant de ses immeubles aucune rentabilité, et 
qui, souvent, ne peut pas faire face aux dépenses d'entretien 
et de réparations avec le rapport de ses immeub'es, se verra, 
néanmoins, frappé de l’impôt de la taxe proportionnelle, comme 
en ce qui concerne les valeurs mobilières, et de la surtaxe du 
décime envisagée. 

Mais je ne veux pas insister sur ce point que je m’exense 
même d'avoir traité en-ne retenant que ces trois dispositions : 
l’aggravation des impôts directs, la taxation d’une activité 
économique en expansion comme celle de l'automobile — et 
l’on pourrait faire des commentaires analogues au sujet des 
activités de création dite de luxe, que l’on a voulu sans doute 
spécialement mais fort inopportunément viser — et, enfin, 
la disposition qui concerne les immeubles. 

J'ai voulu m'arrèter en préambule et à titre d’avant-propos 
dans la discussion générale à ces seules dispositions pour mon- 
trer que, en dehors du point de vue strictement fiscal, voire 
financier, il s’agissait avant tout de considérations économiques 
dans l'esprit de la commission, c’est-à-dire que celle-ci s'est 
efforcée d'envisager l’avenir de notre économie et les condi- 
tions nécessaires à son maintien ou à son progrès, puisque c'est 
de ces conditions que dépend la substance méme des allocations 
que nous entendons verser sans délai aux personnes âgées. 

Votre commission des finances à tenu enfin à ramener ainsi 
à leur valeur relative les différentes dispositions fiscales qui 
lui ont été soumises et qu’elle aurait souhaité voir apparaître, 
semblables ou plutôt différentes. dans la nrésénte loi ainsi 








que dans les prochains projets financiers, non pas comme des 
fragments épars, mais comme des parties d'un plus vaste 
ensemble à agencer harmonieusement et solidement entre e:les. 
(Applaudissements.) 


Mme la présidente. Un certain nombre de commissions 
saisies pour avis n'ayant pas terminé leurs travaux, l’Assem- 
blée voudra sans doute renvoyer la suite de la discussion à 
cet après-midi. 


IL n’y à pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


— $ — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : : 

Suite de la discussion d'urgence: !. du projet de loi 
(n° 1399) portant institution d’un fonds national de solida- 
rité; IL des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont 
(n° 113), tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et l'indemnité spéciale des économiquement faibles; 
2% de M. Waldeck Rochet et piusieurs de ses collègues 
(n° 126), tendant: a) à porter imimédiatement l'allocation des 
vieux travailleurs salariés au taux unique de 120.000 francs 
par an et l'allocation spéciale aux vieux à 90.000 francs par 
an; b) à porter immédiatement le plafond des ressources 
pour les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et pour les bénéficiaires de l’allocation spéciale à 
300.000 francs pour une ersonne seule et à 360.000 francs 
pour deux personnes; c) à fixer le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du montant du salaire 
minimum interprofessionnel garanti et le taux de l'allocation 
spéciale aux vieux à 75 p. 100 du montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés; 3° de M. Couinaud (n° 1233), ten- 
dant à relever les moyens d'existence des personnes parvenues 
à l’âge de la retraite; 4° de M. Pierre Ferrand (n° 1360), ten- 
dant à alimenter le fonds national de vieillesse sans augmen- 
tation d'impôts ; HE. de la proposition de résolution de M. Jean- 
Paul David (n° 346), tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer d'urgence un projet de loi portant création d’un 
er à national vieillesse (n° 1568. — M. Gagnaire, rappor- 
teur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverle à quinze heures. 


née À. ie 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ia suite de la discus- 
sion d'urgence : I. Du projet de loi n° 1399 portant institution 
d'un fonds national de solidarité; I. Des propositions de loi: 
1° de M. Frédéric-Dupont, n° 113, tendant à majorer l’alloca- 





lion aux vieux travailleurs salariés et l’indemvrité spéciale 
des économiquement faibies; 2° de M. Waldeck Rochet: et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 126, tendant: a) à porter immédia- 
tement l'allocation des vieux travailleurs salariés au taux uni- 
que de 126.000 franes par an et l’allocation spéciale aux vieux 
à 90.000 francs par an; b) à porter immédiatement le plafond 
des ressources pour les bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et pour les bénéficiaires de l'allocation 
spéciale à 300.000 francs pour une personne seule et à 360.000 
francs pour deux personnes; c) à fixer le taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du montant du 
salaire minimum interprofessionnel garanti et le taux de l’al- 
location spéciale aux vieux à 75 p. 100 du montant de l’a!lo- 
cation aux vieux travailleurs salariés; 3° de M. Couinaud, 
n° 1233, tendant à relever les moyens d'existence des personnes 
parvenues à l’âge de la retraite; 4° de M. Pierre Ferrand, 
n° 1360, tendant à alimenter le fonds national de vieillesse sans 
augmentation d'impôts; IH. De la proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David, n° 346, tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer d'urgence un projet de loi portant création d'un 
fonds national vieiilesse (n° 1568). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 24 avril 
1956, conformément à l’article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit quatorze heures, 
compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 2 heures; 

Commission du travail, 1 heure 30 minutes; 

Commission des finances, 1 heure 30 minutes. 

Autres commissions, { heure; 

Groupe communiste, { heure 40 minutes; 

Groupe socialiste, 4 heure 10 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, { heure; 

Groupe du mouvement républicain pre 55 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 40 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française ; 35 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 15 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 40 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 10 minutes ; 

Groupe paysan, 10 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Isolés, 10 minutes; 

Scrutins, { heure. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
tiative d'un groupe. 

La commission du travail et la commission des finances qui 
ont respectivement utilisé ce matin 28 et 26 minutes disposent 
encore respectivement d'une heure deux minutes et d'une 
heure quatre minutes. 

£a parole est à Mme Duvernois, rapporteur pour avis de la 
commission de la famille, de La population et de la santé 
publique, 
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Mme Eugénie Duvernois, rapporleur pour avis de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
Suivant la loi du 2 août 1949, les grands infirmes et aveugles 
alteints d’une infirmité permanente égale ou supérieure à 
80 p. 100 bénéficiaient d’une allocation d’aide sociale égale à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Dans l'esprit du législateur, cette disposition devait couvrir 
le cas des grands infirmes et aveugles en les faisant bénéli- 
cier des améliorations qui seraient apportées à la retraite aux 
vieux travailleurs. 

Le projet de loi accorde une augmentation de 31.200 francs aux 
vieux travailleurs et allocataires spéciaux, 

Il serait juste et conforme à l’esprit de la loi que cette aug- 
mentlation soit également prévue pour cette catégorie de Fran- 
çais déshérités que sont les grands infirmes et aveugles 

Accorider cette auginentation serait faire œuvre de justice et 
d'humanité. 

C'est pour ces raisons que la commission de la famille, de 
la population et de Ja santé publique demande à l’Assemblee 
d'accepter l'amendement de la commission du travail à l’arti- 
ele 3 du projet de loi, tendant à compléter la première phrase 
de cet article par l’adjonction suivante: « Ainsi que les alloca- 
tions servies au titre de l'aide sociale aux aveugles et aux 
grands infirmes. » 


M. le président. La parole est à M. Garat, rapporteur pour avis 
de la commission des pensions. 


M. Joseph Garat, rapporleur pour avis de la commission des 
pensions. La commission des pensions s’est saisie du rapport 
de la commission du travail uniquement en ce qui concerne 
l'article 7 du projet de loi. 

Je me propose, si vous n’y voyez pas d’inconvénients, mon- 
sieur le président, de n'interveuir qu'au moment de la discus- 


sion de l’article 7. 


M. le président. Plusieurs commissions saisies pour avis étant 
encore réunies, l’Assemblée voudra sans doute suspendre la 
séance pour une heure environ. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures quinze minutes est 
reprise à dix-sept heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à Mme Degrond, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques. 


Mme Germaine Degrond, rapporteur pour avis de La com- 
mission des affaires économiques. Mesdames, messieurs, la 
commission des affaires économiques a demandé à être sai- 
sie, pour avis, du projet gouvernemental, estimant que l'aspect 
économique de ce texte est de son ressort. 

Elle a exprimé différentes observations que j'aurai l’hon- 
peur de vous faire connaître au fur et à mesure de la discus- 
sion des articles. 


M. le président. La parole est à M. Thoral, rapporteur pour 
avis de Ja commission de l’agriculture. 


M. Ennemond Thoral, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture. Mesdames, messieurs, chaque fois qu'un effort 
est accompli pour l'amélioration du standard de vie üe l'homme, 
nous croyons, à juste titre, faire œuvre utile pour la mise en 
valeur de la dignité et de la personnalité humaines, idéal de 
noire civilisation, et plus encore lorsqu'il s’agit de personnes 
âgées, pour qui les dévaluations successives de la monnaie 
el de son pouvoir d'achat ont créé des situations où le déses- 
poir est la conséquence de la misère. ’ 

Il s’agit d’un problème infiniment angoissant et il est indis- 
pensable que les générations actives se penchent sur le sort 
de celles pour lesquelles le travail n'est plus que le rappel de 
leur passé. 

Ceux qui peinent et souffrent existent dâns toutes nos villes 
et plus encore dans nos campagnes. Personne n’a fait fortune 
dans le travail de la terre. L'agriculture, prônée comme une 
richesse, est bien ingrate et, dans le revenu national, elle est 
loin d'avoir la place qu'elle mérite par rapport aux autres 
activités économiques. 

Le paysan supporte avec dignité sa misère, qu'il à encore 
l'orgueil de vouloir cacher, mais il mérite que le progrès social, 
chèrement acquis par les classes laborieuses des villes, soit 
aussi étendu aux travailleurs des campagnes. 

L'égalité des sacrifices doit valoir l'égalité des avantages. 
C'est l'honneur d'un gouvernement qui veut être social de ne 
ee s'être contenté de l’inscrire dans ses principes, mais de 
‘avoir mise en application. Tous les gens de ce pays rendent 
hommage à cette œuvre de reconnaissance nationale envers les 
plus déshérités d'entre eux. 
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Mais chaque fois qu'il s'agit d’un organisme nouveau, si 
aucune difficulté n’existe sur le principe — la commission est 
unanime sur ce point — le financement fait apparaître de graves 
inconvénients, chacun faisant état de considérations légitimes 
pour écarter telle ou telle suggestion d'impôt. 

Pour nous, agriculteurs, nous tenons à ce que le financement 
et l’organisation de ce fonds de solidarité tiennent compte des 
préoccupations suivantes qui seront les lignes directrices de 
ce rapport: 

a) La charge de ce fonds doit peser sur les générations actives 
en fonction du revenu de chacun. Il est normal que le superflu 
des uns soit plus sévèrement imposé que le nécessaire des 
autres. 


M. Germain Rincent. Très bien ! 


M. Ennemond Thoral, rapporteur pour avis. b) La charge doît 
être fonction de la part que représente chaque branche d'acti- 
vité économique dans le revenu national; 

c) Le fait qu’en matière de mutualité sociale agricole nous 
ayons toujours agi avec prudence et indépendance à l'égard 
des autres régimes sociaux doit se retrouver ici. 

La mutualité agricole a apporté le progrès social à la cam- 
pagne et tous les gouvernements se sont engagés à ne pas 
modifier son fonctionnement avant le vote de son statut. I n’y 
a aucune raison pour qu’une brèche soit faite, cette fois, dans 
l'indépendance de nos organismes qui sont moins lourds, plus 
humains et aussi correctement gérés que les organismes du 
régime général. 

Nous ne voulons pas que la loi soit lourde dans son appli- 
cation. Aussi entendons-nous éviter la multiplicité des recours 
et des procédures dont le résultat pratique est à l'opposé de la 
simplicité de notre conception intellectuelle. 

D'où nos observations préliminaires: étant donné que tout 
le système prévu repose sur le système existant d'attribution 
des allocations, il ne fonctionnera sans difficultés que si le 
système actuel fonctionne lui-même normalement, Or, en agri- 
culture, les caisses d'allocations vieillesse agricole éprouvent 
des difficultés pour assurer les échéances, Ce régime risque 
d’accuser, en 1%%6, un déficit budgétaire de cinq milliards de 
francs qui ne pourra, ensuite, que s’aggraver. Il faudra donc 
que le Gouvernement prenne les mesures nécessaires. 

Outre ces considérations préliminaires, la commission de 
l'agriculture a chargé son rapporteur de présenter un certain 
nombre d'observations relatives à divers articles. 

A l’article 1, alinéa 5, la commisison de l’agriculture à 
repoussé, par 15 voix contre 11 et 6 abstentions, un amende- 
ment comportant la suppression de la taxe sur les automobiles. 
Elle a, par contre, adopté un amendement tendant à ce que 
cette taxe soit basée sur la valeur vénale du véhicule. , 

A l'alinéa 8 de ce même article 1, votre commission, una- 
nime, à adopté un amendement visant à ce que la taxe sur 
certains produits de caractère somptuaire ne frappe en aucune 
mesure les produits agricoles. 

Au dernier alinéa, la commission a adopté, à la majorité de 
17 voix, 15 commissaires s'étant abstenus. un amendement 
tendant à ce que la taxe spéciale sur les successions ne frappe 
pas les successions bénéficiant de l'exonération établie par l'ar- 
ticle 774 du code général des impôts, qui prévoit un abattement 
à la base de 5 millions de francs majoré de 3 millions de francs 
par enfant. 

A l’article 6, la commission a repoussé, par 16 voix contre 15, 
un amendement ainsi rédigé: « Le critère de l'évaluation des 
ressources, en ce qui concerne les agriculteurs, sera celui 
déterminé par la loi du 10 juillet 1952, modifiée par la loi du 
5 janvier 1955 ». 

Elle a, par contre, à la majorité de 17 voix, 14 commissaires 
s'étant abstenus, adopté un amendement ainsi libellé: « En 
ce qui concerne les exploitants agricoles dont le revenu cadas- 
tral initial ne dépasse pas 750 francs, le calcul de leurs res- 
sources personnelles sera déterminé conformément aux dis- 
positions de la loi du 1* juillet 1952, modifiée par la loi du 
o janvier 1955 ». 

Enfin, elle a demandé à l'unanimité la suppression de l’ar- 
ticle 24 et sur ce point votre rapporteur doit vous donner quel- 
ques explications complémentaires. 3 

Que dispose l'article 2 de Ja loi du 22 août 19507 

« Tout organisme de sécurité sociale est tenu d'avoir un 
directeur et un agent comptable dont la désignation est sou- 
mise à l'agrément du ministre compétent ainsi que, en ce qué 
concerne l'agent comptable, du ministre des finances ». 

Or l’article 17 de cette même loi du 22 août 1950 avait expres- 
sément exclu de son champ d'application les organisations 
créées par la loi du 17 janvier 1948 et les organismes de mutlua- 
lité sociale agricole. 
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L'article 24 du projet de loi à l'étude est donc contraire à 
la volonté exprimée par le Parlement. 

Une analyse rapide et un historique des débats qui ont 
conduit à la loi du 22 août 1950 ne peuvent que montrer de 
façon plus apparente la voionté exprimée par le Parlement en 
la matière. 

En effet, la loi du 22 août 1950 trouve son origine dans une 
proposition de loi de M. Viatte tendant à renforcer le contrôle 
sur les organismes de sécurité sociale. 


En déposant ce texte, M. Viatte et ses collègues désiraient, 
non pas abroger le décret précité, mais le modifier, en sup- 
primant tout ée qui allait au delà des limites fixées par la loi 
du 17 janvier 1948 et singulièrement ce qui portait atteinte au 
fonctionnement autonome et à la compétence des conseils 
d'administration. 

Le rapport présenté sur cette proposition de loi par M. Moi- 
san, au nom de la commission du travail, excluait expressé- 
ment du champ d'application de la loi renforçant le contrôle 
sur les organismes de sécurité sociale les organismes de 
mutualité sociale agricole. 

En effet, en ce qui concerne ces organismes, il faut rappeler 
que les gouvernements successifs, à plusieurs reprises, ont 
pris l'engagement de ne rien modifier à leur fonctionnement 
aussi longlemps que n'aurait pas été voté le statut de la mutlua- 
lité agricole. Cet engagement doit être tenu. 

. Au surplus, M. le rapporteur Moisan soulignait que la mutua- 
lité agricole devait être exelue du champ d'application de la 
loi parce que la mutualité agricole a incontestablement un 
autre caractère que les autres organismes du régime général. 
L'assuré est, évidemment, beaucoup plus près de la caisse 
qui le prend en charge et nos organismes sont infiniment 
moins lourds et, partant, plus humains. Ils ont enfin fait leurs 
preuves. 

Le Parlement à eu d’ailieurs l’occasion de manifester à nou- 
veau sa volonté en ce domaine lors du vote des lois instituant 
le régime de l'assurance vieillesse agricole. 

En eflet, une première loi, celle du 10 juillet 1952, avait 
révu que le directeur de la caisse nationale d'assurance vieil- 
esse mutuelle agricole devrait être agréé par le ministre de 
l'agriculture. Revenant sur cette décision, le Parlement a sup- 
primé cette disposition par la loi du 5 janvier 1955 qui réorga- 
nise ce régime. 

La commission de l'agriculture n'entend pas, évidemment, 
sous prétexte de l'indépendance de la mutualité sociale agri- 
cole, s'opposer au contrôle des pouvoirs publics sur cet orga- 
nisine. Ces contrôles existent déjà et sont assurés par la cour 
des comptes, l'inspection des finances, le ministère de l’agricul- 
ture. Mais elle entend s'opposer à un texte qui risquerait de 
détruire l’autonomie de gestion des conseils d'administration 
de la mutualité sociale agricole élus et responsables devant 
leurs mandants. En effet, l'agrément des directeurs et des 
agents comptables par l'administration centrale constitue une 
grave atteinte à l'autorité de ces conseils d'administration et, à 
travers eux, des assemblées générales dont la prérogative 
essentielle est de choisir librement les personnes auxquelles 
elles confient l'application de leurs décisions. 

Il est une autre observation à formuler : il n'existe pas, dans 
la mutualité sotiale agricole, d'agents comptables au sens 
‘donné à ce terme par l'administration. 

L'agent responsable de tous les services, y compris la compta- 
bilité, à la mutualité sociale agricole, est le directeur de l'orga- 
nisme mandataire du conseil d'administration. 

C'est pour toules ces raisons que votre commission de l’agri- 
culture vous demande d'accepter son amendement tendant à 
supprimer l’article 24. (Applaudissements à gauche.) 


M. le nt. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
Mout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Le Gouverne- 
ment s'en réserve le droit. 


t M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 


M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mesdames, messieurs, l’organisation d'un 
débat crée des obligations, dont la première est de ne pas 
empiéter sur le temps réservé aux collègues. Je serai donc bref. 

Ce problème des vieux a déjà préoccupé l'Assemblée et je 
Buis de ceux qui pensent qu'il ne l’a pas assez préoccupée jus- 
qu'à présent. 

I y à un an, j'ai déposé une proposition de résolution 
demandant que les vieux et les vieilles de France soient les 
wremiers bénéficiaires de l'expansion économique, la situation 





terrible à laquelle ils ont été voués par les dévaluations suc- 
cessives de la monnaie devant être améliorée sans retard. 

J'ai examiné le projet dont nous sommes saisis et je voudrais, 
à son propos, vous poser, monsieur le ministre, quelques 
questions. 

J'ai été frappé, dans le rapport de la commission du travail, 
par quelques phrases déterminantes quant à la posilion de celte 
commission à l'égard du projet. Il n'apparaît pas le moins du 
monde à la commission du travail que ce projet puisse régler 
la situation des vieux. J'ai même lu qu'il faudra rechercher 
ensuite une solution d'ensemble à ce problème, 

Nous en sommes bien d'accord. 


La solution d'ensemble du problème des vieux comporte 
d’ailleurs des dispositions qu'il serait déjà possible de prendie. 
Je songe au logement des vieux, mesure qui permettrait d'amé- 
liorer le logement de nomibre de catégories de Français. Cer- 
laines initiatives prises par des dépariements ou des munici- 
palités pourraient, je crois, être étendues à l'échelon national, 

S'il était possible de créer des « familiales », maisons agréa- 
bles où les vieux pourraient se retirer en payant, pour leur 
pelit logement, un très faible loyer, on libérerait des apparte- 
inents propres à recevoir des familles. 

L'application d'une pareille méthode pourrait être très effi- 
cace, je le pense, quant à l'amélioration des conditions de 
logement. 

Mais il faut fournir aux vieux des ressources pour vivre. Et 


puisque la commission du travail estime que ce projet — qui 
entraine une dépense de 143 milliards ou de 140 milliards de 
francs pour la collectivité nationale — ne constitue qu'une 


première étape, je voudrais rechercher si, dans cetle première 
étape, nous touchons juste. On veut, c'est le vas de tous les 
parlementaires et, j'en suis convaincu, de vous-même, mon- 
sieur le ministre, permettre aux plus malheureux des vieux 
d'attendre le vote du statut final. Les mesures nouvelles, des- 
tinées à améliorer l'atroce situation actuelle, donneront-elles 
aux vieux et aux vieilles de France le moyen de subsister ? 
A l'examen, je me suis aperçu que, dans un queiconque vil- 
lage de France, les mesures envisagées vont aboutir à des trai- 
tements très divers, N’allons-nous pas euregistrer des réac- 
tions et des récriminations assez violentes pour que le principe 
même des ailocalions que vous proposez soit mis en question ? 

Je vois dans ce village de France un vieux ou une vieille qui 
ont autrefois essavé d'économiser pour assurer la sécurilé de 
leurs vieux jours et qui, au soir de leur vie, ont dû dépenser 
leur petit capital dévalorisé par le fléchissement de la mon- 
naie. Is n'ont plus rien sans avoir commis aucune faute, pas 
même ceile d'imprévoyance. 

Notre vieillard. dans ce cas, ne recoit que 31.200 franes d’al- 
location. Vous allez lui donner, après qu'il aura appris l'énorme 
effort fait par l’ensemble de la collectivité, 31.290 francs. II 
aura donc 62.100 francs. Peut-on dire qu'il échappera à la 
mort par la faim, à la misère la plus grande ? Son sort sera 
encore digne de la plus profonde pitié et il y a lieu de penser 
qu'il récriminera sur la situation qui lui est faite. k 

Et voici un autre exemple, celui d'une personne qui à 
140.000 franes de pension ou de revenu, qui perçoit déjà 
31.200 francs d'allocation et qui a — ce cas est prévu dans la 
loi — et je ne saurais d’ailleurs lui en faire le grief, un domi- 
cile personnel, une maison avec un petit jardin producteur de 
légumes, Eh bien! cette personne va recevoir la même somme 
de 21.206 francs alors que son sort n'est pas comparable à 
celui de la première qui, elle, sera soumise aux affres de cette 
mort lente qu'a décrite d'une façon émouvante la commission 
du travail. 


Autre cas, celui d'un ouvrier défavorisé par l'abattement des 
zones de salaires. Je crois bien ne pas me tromper en ailir- 
mant que cet ouvrier n'alleindra pas le minimum de 
201.000 francs auquel l'augmentation uniforme de l'allocation 
doit aboutir pour le vieillard de Ja catégorie la moins défa- 
vorisée, 

Ne va-t-on pas au devant de récriminations considérables ? 

En vérité, ce qui serait souhaitable, ce que nous désirons 
tous, c'est qu'il y ait, dans l'avenir, le moins possible de vieil- 
lards qui demandent à entrer dans un asile, ceux-ci devant 
être réservés aux grabataires, à ceux qui ont besoin de soins 
médicaux, tous les autres demeurant au foyer de leurs enfants 
ou dans leur propre foyer. 

C'est, évidemment, notre but, C'est une préoccupation. 

M. Auguste Tourtaud. Mais vous ne voulez voter aucun mode 
de financement. 

M. Pierre Courant. Je vous en prie, monsieur Tourtaud, je 
m'expliquerai dans un instant là-dessus et croyez bien que 
je ne serai pas embarrassé pour le faire. 

Mais je tiens, mes chers collègues, sans plus tarder, à dire 
au membre du parti communiste qui m'inlerrompl, que ja 
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exposé sur ce point, dès le mois de novembre, ma façon de 
voir. J'ai proposé un plancher d'allocation pour assurer une 
vie décente aux vieux et le groupe communiste a voté contre. 


M. Auguste Tourtaud, Quand vous étiez secrétaire d'Etat au 
budget, vous n'avez jamais proposé ces choses-!à, 
L 


M. Pierre Courant. Je vous ai répondu. Reportez-vous, pour le 
reste, au Journal officiel des débats de novembre dernier. 

Quan: au financement, mes collègues vous proposeront des 
suggestions posilives et ne se borneront pas à vous dire qu'ils 
refusent le financement actuellement prévu. 

. Je réponds par là à l’objection qui m'a été faite il y a un 
instant, Ce n'est pas mon rôle de traiter maintenant cet aspect 
du problème. Ce sera fai. 

J'attire seulement votre attention, monsieur le ministre 
— parce que c'est une question à laquelle j'attache personnel- 
Jement une importance très particuiière — sur l’un des modes 
de financement que vous avez proposés, la taxe sur les petites 
successions, 

J'ai le sentiment que si vous persévériez dans l'intention que 
vous avez de rétablir une taxation des petites successions, vous 
frapperiez précisément des vieillards dont nous voulons amé- 
liorer et non aggraver le sort. 

H y à quatre ans, une doléante était généralement exprimée, 
et en premier lieu par les associations de vieux. Elle portait 
sur le cas des ménages qui avaient acheté ou fait construire 
une maison, Lorsque ji: mort d'un conjoint survenait, il arrivait 
très fréquemiment que ia maison devait être vendue pour payer 
les droits de succession, ce qui était une situation franchement 
insupportable. 

Les successions, entre conjoints étant frappées de droits 
importants, on demandait donc qu’une exonération de base 
permit à ceux qui ne bénéficiaient que d’une petite succession 
— mème entre conjoints — d'éviter la vente forcée, l'obliga- 
tion pour le conjoint de quitter la maison à laquel'e le liaient 
ses souvenirs pour aler chercher ailleurs un logemep! certai- 
nement plus précaire et toujours difficile à trouver. 

Nous avons mis fin à cela et je constate que vos projets ris- 
quent de faire renaître la même situation. 

C'est impossible et je crois que vous accepterez, monsieur le 
ministre, de revoir cet aspect du financement qui, d'ailleurs, 
n'est guère produstif. J'espère que vous vous appliquerez. alors 
+ vous vou:ez donner quelque chose aux vieux et aux vieilles 

e France, à ne pas les priver de la sécurité du lendemain pour 
laquelle ils ont souvent travaillé avec ténacité, que vous ne 
voudrez pas leur ôter ia certitude qu'ils pourront mourir au 
foyer qu'ils ont créé et où ils ont vécu. 

Des voix autorisées, je l'ai dit, vous feront part des sugges- 
tions de mes amis sur le financement ; l’ensemible des groupes 
de celte Assemblée vous donneront leur avis sur ce problème 
poignant entre tous de la situation des vieux. Je n'ai voulu, 
quant à moi, que vous communiquer mon angoisse à la pensée 
que l'effort considérable que vous demandez à l'Etat pourrait 
être jugé par certains, au \endemain d'un vote de l’Assemblée, 
très insuffisant, 

Si nous ne pouvons, à l'heure actuelle, nous préoccuper que 
des cas les plus urgents, c’est la question du secours minimum 
propre à assurer une vie décente à ceux qui ont le moins qu'il 
nous faut trancher. 

J'entends bien qu'on dit: tels ont été imprévoyants, tels n’ont 
as cotisé et n'ont pas préparé leur avenir. Cela n'est pas vrai. 
expérience de vingt années nous à convaincus que, sans nulle 
imprévoyance, voire après avoir fait preuve de la plus grande 
prudence, des vieux et des vieilles sont aujourd'hui entitre- 
ment démunis simplement parce que les dévaluations successi- 
ves ont gravement réduit Ja valeur de leur épargne. 

Ne mélons donc pas une fausse notion de justice à Ja solution 
qui sera adoptée. le sentiment qui nous étreint tous, je crois, 
c'est que, dans une société évoluée, il n’est pas conforme à la 
dignité des hommes de voir des vieillards privés de l'indispen- 
sable courir le risque de mourir de faim. 

C’est là le premier besoin qu'il faut apaiser. C'est vers ces 
malheureux que votre premier effort aurait dû se porter plutôt 
que d'augmenter uniformément les revenus d'une catégorie, 
sans doute très intéressante, mais qui, dans l’ordre des urgen- 
ces, me paraît pouvoir attendre davantage que ceux qui n'ont 
actuellement pour vivre que le minimum de base, soit 
31.200 francs par an. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Musmeaux. (Appluudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Arthur Musmeaux. Mesdames, messieurs, la li que nous 
discutons aujourd'hui est une loi de justice. 

Nous sommes sûrs qu'actuellement tous les vieux et v'eilies 
de France ont les veux tournés vers notre Assemblée. Ts 
espèrent voir mettre un terme à leur éituation lamentable. 





Il faut avoir vraiment le cœur sec pour refuser cette modeste 
auginentalion de 31.200 francs par an à des vieux qui sont à 
l’origine de la création des richesses nationales. 

Le groupe communiste se réjouit que le gouvernement de 
gauche issu des élections du 2 janvier ait entin déposé ce 
projet. 

Sans la victoire des gauches aux dernières élections, nous 
serions restés au stade ‘Au fonds national vieillesse squelettique 
avec la majoration de 10 p. 100, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ce projet, sans aller aussi loin que nous l’aurions désiré, se 
rapproche sensiblement de la proposition du groupe commu- 
niste déposée le 25 janvier dernier et tendant à porter l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés à 120.000 francs par an 
et l'allocation spéciale aux vieux à 90.000 francs par an. 

Avec le projet gouvernemental, l'allocation aux viéux travail- 
leurs salariés dans les localités de plus de 5.000 habitants 
sera portée à 97.000 francs, soil une augmentation de %# p. 100, 
l'allocation spéciale aux économiquement faibles et aux travail: 
leurs indépendant sera portée de 31.200 francs à 62.400, soit 
une augmentation de 100 p. 100. Les conjoints à charge touche- 
rort également la majoration de 31.200 francs. 

Ce projet voté, les pensionnés de l'Etat et des collectivités 
locales dont les retraites sont inférieures au plafond de res- 
sources fixé par l’article 6 bénéficieront également de cette 
allocation, ainsi que les veuves dont la pension de riwersion 
est inférieure à ce plafond. 

Nous considérons que les plafonds de 201.000 france pour un 
célibataire et de 258.000 francs pour un ménage sont trop bas, 
Par voie d'amendement, nous demanderons qu'ils soient portés 
respectivement à 300.000 et 360.000 francs. 

Dans le projet du Gouvernement, les tilulaires des allocations 
servies au titre de l’aide sociale aux aveugles et grands infirmes 
et les titulaires des pensions d'invalidité du régime général de 
la sécurité sociale ou du régime des salariés de l'agriculture, 
n'étaient pas prévus. 

Sur notre proposition, la commission du travail les a incor- 
porés dans le projet. 

Le sort de ces allocations 6e trouve ainsi lié à celui de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs. Dans notre esprit et dans celui 
du législateur, chaque fois que le sort des vieux travaileurs 
s'améliore, les aveugles, grands infirmes et invalides doivent, 
+ 4 aussi, bénéficier des nouveaux avantages accordés par la 
oi. 

Nous espérons être suivis par la majorité de l'Assemblée 
nationale. 

A la commission du travail, nous avons demandé et obtenu 
que, dans le calcul des ressources des personnes imléressées, 
il ne soit pas tenu compte de la situation des enfants, c'est-à- 
dire que Île droit à l'allocation ne soit pas lié à l'obligation 
alimentaire, ce qui serait injuste. dé 

Notre proposition s'inspire de l’article 17 de la loi du 10 juillet 
1952 relative à l'allocation vieillesse agricole, qui a donné satis- 
faction à tous. 

En effet, à l'heure actuelle, tous les régimes d'assurances 
vieillesse fonctionnent suivant le système de la répartition. Les 
prestations versées proviennent du travail et des cotisations ver- 
sées par les assujeftis. Le maintien de l'obligation alimentaire 
dans le projet ne peut que compliquer l'étude des dossiers, créer 
de nouvelles tracasser'es pour tous ces déshérités dont nous 
voulons soulager la misère. NL 

D'autre part, une telle disposition n'aurait aucune incidence 
financière sur le projet. 

Prenons quelques exemples. 

Le vieux travailleur salarié qui touche à l'heure actuelle une 
allocation de 635.800 francs par an, pour ne pas bénélicier de 
l'allocation, devrait toucher une pension alimentaire de ses 
enfants de 135.000 francs par an. Un ménage qui touche 
97.000 francs devrait, pour ne pas bénéticier de - l'allocation, 
toucher une pension alimentaire de ses enfants de 160.000 francs 
par an. ; ; 

Ces chiffres se passent de commentaires, d'autant plus que, 
comme l’a indiqué M. le ministre des affaires sociales, à la com- 
mission du travail, le taux moyen des prestations servies aux 
vieux du régime général est en moyenne de 100.000 francs 

ar an. 

é Nous avons là la démonstration que les pensions alimentai- 
res servies par les enfants — et ils sont nombreux à le faire, 
même ceux qui ont des difficultés pour élever leur famille — 
ne peuvent avoir aucune incidence dans le calcul des ressours 
ces pour l'ouverture du droit à l'allocation. ; 

Sur notre proposition, il a été admis que la pension d’ascen- 
dant de guerre m’entrerait pas dans le calcul du plafond des 
ressources. 

Par contre, pour les veuves de guerre, notre amendement & 
été repoussé. Nous le reprendrons dans la discussion des 
articles, 
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Nous espérons qu'il se trouvera une majorité, dans cette 
assemblée, pour voter un projet qui intéresse près de 3 mil- 
lions de vieux, de vieilles et d’invalides qui, comme je le 
disais au début de cet exposé, ont créé toutes les richesses dont 
dispose la France. 

On ne peut pas laisser plus longtemps subsister celte injus- 
tice qui fait que des wieux sont obligés de. vivre avec moins 
de 85 francs par jour, les plus favorisés en percevant 200 — 
C’est dire la misère atroce qui règne dans certains foyers de 
vieux travailleurs ! 

Ceux qui ont gouverné notre pays depuis dix ans, qui ont été 
incapables de trouver uue solution au problème de la vieillesse, 
qui ont gaspillé les milliards de la guerre d’Indochine, pour 
aboutir aux réspltats que nous connaissons, ceux qui n’ont pas 
voulu tenir compte des sentiments du peuple algérien et qui 
nous ont valu la situation difficile dans laquelle mous nous 
trouvons aujourd'hui, ceux-là, tout en se déclarant très sen- 
s‘bles à la détresse des vieux, se préparent à saboter le vote 
du projet. 

Is invoquent la situation financière. Certes, il faut 140 mil- 
liards pour financer le projet. Est-il possible de les trouver ? 
Nous repondons : oui. Qui doit les payer ? Ceux à qui a profité 
le travail de ces vieux que nous voulons sortir de la misère. 
(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Nous avons, à la commission du travail, proposé la détaxe 
des investissements, ce qui aurait permis de financer a tota- 
lité du projet. Nous serons amenés, au cours de la discussion 
des articles, à demander des précisions au Gouvernement et à 
défendre des amendements qui ont été repoussés en commis- 
sion. 

Il existe dans cette Assemblée une majorité de gauche qui 
se doit de respecter les promesses faites durant la campagne 
électorale. Cetle majorité, j'en suis sûr, votera l’ensemble du 
projet. Mais ce ne sera qu'un premier pas. Nous devrons, 
très rapidement, nous pencher sur un autre problème, celui 
de l’abaissement de l'âge de la retraite —- comme nous Île 
proposons — à soixante ans pour les hommes, à cinquante- 
cinq ans pour les travailleurs exerçant un métier pénible et 

ur les femmes, au taux de 50 p. 100 du salaire de l'annee 
a plus favorable. 

Nous voyons des collègues déposer des contreprojets ten- 
dant à garantir le travail au-dessus de cinquante ans. Nous 
en entenduns d’autres se lamenter sur le sort de la jeunesse. 
Eh bien! si l'on veut procurer une siluation à la jeunesse, 
il faut abaisser l’âge de la retraite. Les cadences infernales 
d'aujourd'hui ne nous permettent plus d'attendre que les vieux 
aient atteint soixante-cinq ans pour leur accorder la retraite. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Capitalistes et réactionnaires jetteront les hauts cris, repre- 
nant toujours le même slogan: comment financer ? 

Eh bien! nous avons, au sein de la commission, présenté 
des propositions tendant à améliorer le financement qui nous 
était proposé par le Gouvernement. Elles consistent à recourir 
à des impôts frappant les gros revenus et la fortune. Nous 
voterons tous amendements et propositions qui iront dans ce 
sens. Qui pourrait, de bonne foi, s'y opposer, puisqu'il s'agit 
d'améliorer le sort des plus malheureux ? Un effort est à faire ; 
il doit être demandé aux plus aisés. 

Enfin, si dans tout le pays, socialistes, communistes et répu- 
blicains s'unissent, créent par leur action les conditions d'un 
cessez-le-feu en Algérie et rétablissent la paix par la discus- 
sion en faisant droit aux légitimes revendications du peuple 
algérien, on pourra dégager très facilement les ressources 
indispensables et satisfaire toutes les revendications légi- 
times des travailleurs. (Applaudissements à l’ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Honri Mock. Mesdames, messieurs, le mouvement répu- 
blicain populaire s'est toujours penché avec sollicitude sur les 
problèmes soulevés par la généralisation des pensions et allo- 
cations de vieillesse, 

C'est le président Robert Schuman qui, par la loi du 13 sep- 
tembre 16, a rendu possible le fonctionnement des allocations 
spéciales de vieillesse. 

Notre ami Viatle fut le rapparteur de la loi du 17 janvier 1948 
qui à réglé ce problème pour les artisans, les commercants, 
les professions libérales, et de celle de 1952 qui a étendu le 
bénéfice de ces allocations à l'agriculture. 


Votre serviteur a eu l'honneur de rapporter la loi du 23 août 
1948 qui a revalorisé les pensions du régime général de la 
sécurité sociale et a, notamment, introduit une échelle mobile 
des pensions qui, depuis cinq ans, en quatre étapes, a majoré 
de plus de 50 p. 10 les prestations du régime général, une 
dernière étape — majoration de 8,50 p. 100 — devant inter- 
venir incessamment, et avec effet du 1% avril 1956. 





En poursuivant ces tradijions, notre groupe parlementaire 
ne peut qu'applaudir à l'institution du fonds national de soli- 
darité. 

Par des proposilions de loi que nous avons renouvekKes 
depuis huit ans, nous avons toujours préconisé la nécessité 
de faire un effort budgétaire en faveur des prestations des 
différents régimes de vieillesse, 

Ces propositions avaient en même temps pour but de déchar- 
ger le régime géntral de la sécurité sociale qui, actuellement, 
avec les cotisations ouvrières et patronales, eupporlte des 
charges considérables qui devraient être assumées par d'autres 
régimes, voire par le budget de l'Etat. 

Rien de semblable n'est prévu dans le projet gouvernemens 
tal qui nous est aujourd’hui soumis. 

Par le rapport n° 11174 déposé au cours de la dernière 
législature, j'ai repris, au nom de la commission du travail, 
il y a un an, un système de fonds national de vieillesse, pré- 
senté dans le rapport de M. Théo Braun au Conseil économique, 
qui avait pour but d'accorder sur le budget de l'Elat une allo- 
cation uniforme, non soumise aux conditions de plafond des 
ressources. 

Nous avons repris cette proposition sous forme de contre- 
projet devant la commission du travail, qui l'a rejeté. 

Je me réjouis, cependant, qu’une disposition de notre contre- 
projet, visant la majoration des pensions d'invalidité, ait reçu 
en partie satisfaction dans le texte présenté par la commission. 

Notre conception était fondée sur le principe de l'assurance 
vieillesse, tandis que le projet qui nous est soumis est inspiré 
par celui de l'assistance vieillesse. ] 

Ce dernier projet va, de ce chef, à l’encontre des préoccupa- 
tions qui, dans le cadre des régimes d'assurance vieillesse, 
visent à consacrer spécialement les efforts des assurés ayant 
cotisé. Il marque une tendance vers la constitution d'un sys- 
tème généralisé d'allocation vieillesse d'un taux unique, dont 
il n'est pas exclu de penser qu’il pourrait se substituer pro- 
gressivement au régime existant et retirer tout iniérêt aux 
droits acquis par les cotisations. 

Le principe d'un fonds national inspiré par le système de 
l'assurance sociale, et non pas par celui de l'assistance, à 
encore inspiré la proposition de loi déposée par le groupe du 
Mouvement républicain populaire sous le n° 8212 le 31 mars 
1954. 

L'économie de notre système peut se résumer de la façon 
suivante: attribution à tous les Français âgés de soixante-cinq 
ans d’une « allocation nationale de retraite » financée par 
l'Etat, à laquelle s’ajoutait une retraite dont le montant était 
Calcuté suivant l'effort contributif de chaque bénéficiaire. 

Notre proposition était simple parce qu’elle évitait les nom- 
treux textes de coordination actuels, juste parce qu'elle pré- 
voyait un financement étalant les charges sur l’ensemble de 
la nation, efficace parce qu'elle augmentait les allocations et 
retraites des plus défavorisés dans la nation. 

Ces réserves faites, notre groupe se prononce en faveur du 
texte qui nous est aujourd'hui soumis et qui répond à un 
besoin réel. 

Mon intervention ne peut donc apparaître au Gouvernement 
comme hostile à l'égard de son projet. Si nous nous permet- 
tons de présenter des critiques et aussi plusieurs amende- 
ments qui nous semblent indispensables, ce n’est que dans 
un sens constructif, pour améliorer le texte. 

Je voudrais tout d'abord affirmer que ce texte présente un 
aspeet positif. I] améliore incontestablement le sort de noms 
breux vieux et vieilles de notre pays. Leur donner 31.200 KF 
par an lorsqu'il leur faut vivre avec 3.000 ou 4.000 F par mois, 
et parfois moins encore, c'est leur apporter une aide qui, Join 
de répondre encore aux besoins réels, constitue un palier 
appréciable. Et nous serons les derniers à vouloir critiquer 
l'effort réalisé ou à surenchérir, car nous sommes conscients 
des difficultés financières. 

Je ne pense donc apporter au Gouvernement qu'un avis 
favorable, tant sur le principe du fonds national de solidarité 
que sur le montant de la prestation de 31.200 F. 

Ce faisant, nous restons logiques avec nos propres propo- 
sitions et, en outre, nous mettons en pratique les déclarations 
de principe de notre Constitution qui, je vous le rappelle, 
prévoit : 

« Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler, a le droit d'obtenir de la collec- 
tivité des moyens convenabhles d'existence, » 

Donc, sans aucune arrière-pensée, j'apporte l'accord de mon 
groupe sur le mag vi mais je ne peux m'empêcher de faire 
un certain nombre de réserves. 

Le système, dans sa rédaction actuelle, nous semble très 
complexe. Le financement, les conditions d'ouverture des 
droits, nous semblent aggraver les injustices des systèmes 
actuels, nolamment à l'égard des travailleurs, 
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En effet, il nous apparaît qu'avec le texte actuel 50 p. 100 
des charges seront supportées par les salariés, et le plus grand 
nombre des bénéficiaires ne seront pas parmi eux. 

Si jai dit que le texte avait un aspect positif, en revanche, 
la partie du texte relative au financement et à l'ouverture des 
droits, vue sous l'angle des salariés, nous semble avoir un 
aspect négatif. 

J'ajoute qu'à l'heure où nous demandons au pays un effort 
financier considérable pour l'Algérie, l'opinion publique et 
surtout les vieux ne peuvent comprendre que pour financer 
ces allocations il faille instituer des impôts spécialement affec- 
tés au fonds de solidarité. 

Quant à la structure du nouveau régime, nous avons un 
cerlain nombre de réserves à présenter. 

Le fonds national de solidarité est doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière. Cette structure nous laisse 
supposer qu'un tiers organisme se trouvera intercalé entre 
les régimes vieillesse et l'administration des finances. Cette 
situation peut être appréciée de deux façons. Je me permets 
donc de demander à M. le ministre quelle est l'interprétation 
qu'il entend domner à ce texte. 

Pour ma part, je peux estimer que se trouve ainsi engagé 
un processus d'unification administrative des régimes devant 
aboutir, tôt ou tard, à leur absorption par le ministère d2s 
finances. Si ce texte pouvait être interprété ainsi, nous ne 
pourrions être d'accord. Si, pes contre, on pouvait interpréter 
que le fonds national de solidarité jouera le rôle d'un écran 
protecteur pour les régimes vieillesse autonomes à l'égard des 
services financiers, alors nous serions d’accord. 

Nous pensons done qu'il serait bon d'avoir toutes précisions 
sur les attributions de ce fonds, car, dans le texte actuel, elles 
sont mal définies et résultent surtout a contrario des attri- 
butions expressément dévolues à d’autres organismes et, notam- 
ment, à la cais:e des dépôts et au régime vieillesse. 

On peut lire dans le texte l'expression: « promouvoir une 
politique vieillesse ». Quelles seront alors les attributions du 
conseil de gestion ? 

Ce sont toutes ces précisions que nous nous permettons de 
vous demander, monsieur le ministre. , 

Nous faisons aussi des remarques sur le plafond des ressour- 
ces. Actuellement, ce plafond, pour les allocations aux vieux 
Vavailleurs salariés, est, pour un ménage, de 258.000 francs. 

Dans ces conditions, le plafond fixé par le texte qui nous 
est proposé ne devrait pas être 258.000 francs, mais 265.000 
franes. Expliquons-nous: pour un célibataire, le plafond est 
de 201.000 francs. Pour un ménage, il faut era la majo- 
ration -du conjoint à charge, 31.200 francs. Il faut supposer 
que l'allocation leur serait versée et, dans ces conditions, le 
caleul serait le suivant: 201.000 francs plus 64.100 franes 
égale 265.000 francs. Voilà comment nous justifions un amen- 
dement portant le plafond à 265.000 francs. 

Les articles 3 et 4 semblent bien dire que l'allocation de 
31.200 francs serait versée aux personnes déjà titulaires d’un 
avantage de vieillesse. Dans ces conditions, il en résultera qu’en 
seront exclues les personnes âgées ne percevant aucune presta- 
tion, bien que celles-ci disposent de ressources inférieures à 
celles prévues. 

Votre commission du travail a amélioré le texte, puisqu'elle 
a étendu le bénéfice de l'allocation du fonds de solidarité aux 
titulaires des allocations servies au titre de l’aide sociale. Nous 
ne pouvons qu'approuver cette modification. 

Partant des principes arrêtés aux articles 3 et 4 modifiés 
par la cominission du travail, nous proposons un nouvel amen- 
dement orientant le projet vers une structure différente. 

Tout d'abord, nous ne pouvons accepter que l’on tienne 
compte dans le caleul des ressources de l'aide que sont susce 
tibles de leur apporter les personnes tenues à l'obligation ali- 
mentaire institute par les articles 206 et suivants du code 
civil. 

Entre parenthèses, le texte qui vise l'article 206 ne nous 
semble pas répondre aux exigences du Gouvernement puisqu'il 
traite de l'obligation des gendres et belles-filles; je pense 
qu'il faut lire: ‘articles 205 et suivants. 


Ce texte nous semble être une source de difficultés invrai- . 


semblables tant, d'ailleurs, sur le plan pratique que sur le 
plan des principes. Le système prévoyant que les tribunaux 


vont apprécier et imposer l’aide aux parents par l’intermé-- 


diaire des caisses présente à nos yeux un caractère d’inquisi- 
tion inacceptable, Une telle façon de faire conduirait à jeter 
l men de discorde dans la majorité des familles françaises. 

‘n outre, l’appréciation des ressources nous paraît toujours 
être subjective car, après tout, sauf exception, quels sont les 
enfants qui n'aident pas leurs parents, bien sûr, chacun à 
sa façon ? Mais ce texte obligeant les enfants à rembourser 





les caisses, et en supposant, ce qui est le cas des travailleurs, 
que leurs ressources soient limitées, conduirait inévitablement 
à rendre impossible l'aide apportée jusqu'ici par les enfants à 
leurs parents. 

Vous auriez ainsi substitué une aide à une autre et l'amé- 
lioration des conditions de vie de nos vieux ne serait pas 
pour autant réalisée. 

Ce système conduit inévitablement, et le texte nous le con- 
firme, à la création d’un appareil administratif et de contrôle 
dont les résultats seront pour le moins contestables. 

Prenons l'article 18 qui, sur le plan technique, est la meil- 
leure illustration du fait que le souci de se garantir contre 
d'éventuels abus en matière de ressources amène des compli- 
cations invraisempblables. 

En effet, cet article impose à toute personne ou institu- 
tion servant des avantages viagers de faire une déclaration, 
ce qui signifie notamment que toutes les caisses de retraites — 
cadres, mutualités, caisses nationales d’assurances vie — 
devraient déclarer tous leurs rentiers, ceux-ci étant tous sus- 
ceptibles de solliciter l'allocation supplémentaire. 

On superposerait ainsi à celles déjà faites annuellement aux 
contributions par ces caisses des centaines de milliers de 
déclarations — plus de 400.000 pour la seule catégorie des 
cadres — qui se révéleraient inutiles dans la grande majorité 
des cas, les personnes en cause ne sollicitant pas l'allocation. 

Bien mieux, à moins que l’on entende créer un vaste 
organisme administratif national unique, centralisant tous les 
contrôles et que l’on généralise la tenue des fichiers pour 
tous les vieillards au siège des caisses de vieillesse du lieu 
de naissance, ces prescriptions seraient, en fait, inapplicables 
car les caisses de retraites ne sauraient pas à qui adresser 
leurs bulletins, ignorant la profession de leurs retraités et les 
organismes auxquels ceux-ci sont, le cas échéant, rattachés. 


En tout état de cause, si même on ne reculait pas devant 
la multiplication des papiers inutiles et la création d'un service 
très lourd, les charges administratives seraient considérables 
et sans aucune commune mesure avec l'intérêt d'un contrôle 
limité à une catégorie de revenus, ceux-là même qui ont 
déjà fait l’objet d'une information spéciale du fise. 

Tant sur le plan des principes que sur celui relevant du 
domaine technique, nous ne pouvons accepter les dispositions 
relatives à la prise en considération des créances alimentaires. 

D'ailleurs, nous ne comprenons pas bien dans quelle mesure 
le Gouvernement entend faire jouer cet article, 

En effet, on nous demande un crédit de 140 milliards en 
année pleine. Si l’on tient compte des statistiques actuelles, 
on pourrait faire le calcul suivant en supprimant la condition 
de l'obligation alimentaire: 4 millions et demi, multipliés par 
31.200 francs égalent 140 milliards. 

Si l'on veut, par contre, appliquer à la lettre l'obligation 
alimentaire, alors ce n'est plus 4 millions et demi de béné- 
CE qu'il faut prendre en considération, ni même 140 mil- 

s. 

Dans ces conditions, il nous semble que 100 milliards seraient 
suffisants et qu'en conséquence le projet est surestimé sur 
le plan financier. 

Aussi ne cherchons-nous pas à réduire le crédit de 140 mil- 
liards mais à l'utiliser pleinement par un dispositif que nous 
suggérons sous forme d’amendement susceptible d'apporter une 
simplification et une plus grande efficacité. 

En résumé, nous proposons, étant donné que tous les béné- 
ficiaires d'allocations actuelles les perçoivent sous condition 
des plafonds de ressources existantes dans la législation en 
vigueur, qu’elles soient portées au chiffre fixé par le projet 
gouvernemental actuel et sans nouvelle condition. 

On ne peut nous opposer l'argument des dépenses nouvelles. 
Selon notre statistique, on peut chiffrer ainsi les bénéficiaires : 
régime général, 2 millions; régimes spéciaux, 800.000: régimes 

articuliers et allocations spéciales, 1.700.000; total, 4.500.000. 

coût de l'ensemble se chiffre donc à 140 milliards de francs. 


Notre amendement, qui se situe à l’article 6 du texte gou- 
vernemental, serait rédigé ainsi: 


« Les conditions d'ouverture à l'allocation prévue À l'artiele 5 
sont les mêmes que celles prévues par les législations attri- 
buant une pension, retraite ou allocation dans la limite d'un 
plafond de ressources qui n’exeèdent pas 201,000 francs par 
an ou, dans le cas où le bénéficiaire est marié, si le total 
des ressources des conjoints n'excède pas 268.000 francs par 
an. » 

Nous pensons aussi qu'il faut modifier les dispositions de 
l’article 5 de l'ordonnance du 2 février 1945 visant Îles droits de 
succession de façon à porter le plafond, au minimum, À 
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Nous ne pouvons non plus nous déclarer d'accord avec la 
mise en place d’un supercontrôle. Nous ne pouvons admettre, 
alors que les dispositions de l’article 8 confient le soin aux 
services des organismes débiteurs d’un avantage vieillesse de 
statuer sur le droit des bénéficiaires, que l’article 9 réserve 
au fonds national de solidarité, au directeur général et au 
préfet le pouvoir de suspendre, de reviser ou de retirer l'allo- 
cation. 

Ces dispositions risquent d’entraîner de nombreuses difficultés 
avec les directions régionales qui invoqueront peut-être la néces- 
sité, pour exercer leurs pouvoirs, de s'assurer syslématique- 
ment de la régularité des décisions des caisses. 

Nôtre point de vue se trouve d'ailleurs confirmé dans les 
dispositions de l’article 2 sur les dépenses supplémentaires de 
services administratifs. 

Là aussi se pose pour nous une question de principe, car 
nous ne voulons pas que les dispositions du te“ gouverne- 
mental aggravent la tutelle, compliquent le travail des caisses 
et créent ainsi de nouvelles charges administratives qui, une 
fois de plus, n'iraient pas dans le sens de la simplification. 

En conclusion, et bien que le projet gouvernemental se dis- 
tingue nettement des propositions de loi défendues jusqu'ici 
par le mouvement républicain populaire, et sous le bénélice 
de l’acceptation par le Gouvernement de nos amendements, nous 
somines prêts à activer la mise en application de ce texte. 

Nous ne pouvons nous empêcher toutefois de souligner encore 
une fois le caractère d'assistance de ce projet. car notre préfeé- 
rence aurait été d'aider davantage les rêgimes d'assurance, 
notamment dans la recherche d’un financement étalant les 
charges sur l’ensemble de la nation. 

En tout état de cause, nous considérons ce projet comme un 
palier, car nous ne saurions approuver une tendance qui s’am- 
plifierait pour constituer un système généralisé d'allocations 
vieillesse instituant un taux unique, pas plus que nous ne sau- 
rions accepter que le nouveau système se substitue progressi- 
vement aux régimes existants et retire tout intérêt aux droits 
acquis par les cotisations. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. À la demande du Gouvernement qui doit tenir 
un conseii des ministres, la suite du débat est renvoyée à une 
prochaine séance, 


— 3 — 


M. le président. J'ai recu avis de la démission: 

De M. Fourcade (Jacques) comme membre de la commission 
de la justice et de législation; 

De M. Alliot comme membre de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelies, du règlement et des péti- 
tions. 


— 4 — 
RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'informe l’Assemblée que la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions a décidé de retirer le rapport n° 1216 de 
M. Yves Peron, déposé le 15 mars 1956, en vue de présenter les 
candidatures pour les sièges de la Haute Cour de justice à la 
nomination de l’Assemblée nationale Cehaton de l’article 58 
de la Constitution, des articles 2, 4 et 5 de la loi organique du 
27 octobre 1946 sur la Constitution et le fonctionnement de la 
Haute Cour de justice, de Ja résolution du 27 décembre 1946 
et de l’article 19 du règlement), 


Acte est donné de ce retrait. 


— 5 ———— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la marine marchande et 
des pêches demande à donner son avis sur le projet de loi 
n° 1487 portant ajustement des dotations budgélaires recon- 
duites à l'exercice 1956, dont l’examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 








Puf 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Camille Laurens et plusieurs 
de ses collègues une proposition ‘4e loi tendant à « revaloriser » 
les dispositions de lois du 21 novembre 1940 et du 17 avril 1941 
relatives à la rénovation de l'habitat rural. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1602, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commnssion 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Félix Tchicaya et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger le décret du 24 juillet 
1929 portant réglementation de l'iinmigration dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1605, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commnssion 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Penoy une proposition de loi tendant à régle- 
menter la publicité de la propriété commerciale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1606, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi<sion 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à inclure les agents de travaux et conduc- 
teurs de chantiers des ponts et chaussées (routes et voies navi- 
gables) dans les emplois de la catégorie B des services actifs 
du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1607, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Penoy une proposition de Joi tendant à 
exclure de l'imposition fiscale sur le chiffre d'afluires et les 
spectacles les associations de sport éducatif, de tourisme, 
d'éducation et de culture populaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1608, distribuée 
et, S'il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à moditier et à compléter certaines 
disposilions de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autori- 
sation de transformations d'emplois et réforme | m l'auxiliariat, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1609, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Demusois et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 63 du code des 
pensions civiles et militaires afin de faire cesser toute discrimi- 
nation entre les ayants cause des fonctionnaires décédés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1610, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pélissou et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 43 de la loi 
n° 48-1360 du 1% septembre 1948 relative aux rapports des bail- 
leurs et des locataires. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 1611, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étendre les dispositions de 
l'article 7 du décret n° 46-759 du 19 avril 1946 aux employés 
auxiliaires provenant du personnel communal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1612, distribuée 
el, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs de ses coliègues nne 
proposition de loi tendant: 1° à ouvrir un concours spécial de 
médecin des hôpitaux de Paris réservé aux candidats aux 
épreuves annulées de 1949 et qui n'ont pas été nommés, par la 
suite, médecins des hôpitaux ; 2° à confirmer les résultats des 
(preuves et concours postérieurs aux épreuves de 1949. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1613, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accorder aux petits et moyens 
exploitants une prime de dix mille francs par hectare de 
céréales d'automne détruites par le gel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1617, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Triboulet une proposition de loi tendant à fixer 
à 20 francs le taux du remboursement des Reichsmark et 
Lagermark aux anciens prisonniers de guerre, déportés politi- 

ues et travailleurs non volontaires et à simplifier les formalités 

e cet échange. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1618, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Triboulet une proposition de lai tendant à 
modifier l'article 1°" du décret n° 53-960 du 30 seplembre 1952 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1619, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de iégislation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Triboulet nne proposition de loi tendant à 
instituer la carte professionnelle d'artiste musicien exécutant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1620. distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tendant à modi- 
fier la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1621, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice-Bokanowski et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à étendre aux agents 
de tous les grands services publics et concédés (S. N. C. F., Gaz 
et E. D. F., etc.) les dispositions de l’article 6 de la loi n° 52-843 
du 19 juillet 1952 portant attribution de majorations d’ancien- 
peté aux fonctionnaires anciens combattants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1622, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Pierre-Henri Teitgen et Méhaignerie une 
proposition de loi tendant à étendre les dispositions de la loi 
n° 26-259 du 16 mars 1956 aux terrains agricoles désaflectés 
après avoir été acquis par voie d'expropriation en vue de la 
construction d’un aérodrome ei il. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1624, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder la gratuité du voyage 
par chemin de fer ou autobus à tous les militaires accomplis- 
sant leur service actif pour toute permission au-dessus de 
quarante-huit heures et pour une distance de plus de 100 km 
aller et retour. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1626, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à proclamer le Sahara « territoire 
national ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1627, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer un fonds autonome de com- 
persalion du commerce extérieur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1628, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Emile Hugues une proposition de loi tendant 
à définir et réglementer la profession d'expert agricole et 
foncier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1629, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dufour et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à attribuer aux malades hospitalisés des 
imbres postes gratuits pour l’affranchissement de leur corres- 

pondance personnelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1630, distribuée 

et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.] 





J'ai reçu de M. Pascal Arrighi une proposition de loi tendant 
à la prise en charge par l'Etat de la réparation des dommages 
directs causés aux personnes de nationalité française et aux 
biens fonciers, sur le territoire tunisien, à la suite d’attentats 
ou d'actes de violence. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1631, distribuée 
el, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 31 du code général 
des impôts en vue de favoriser la conservation de la propriété 
bâtie agricole. verts 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 1635, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu 4 M. Paquet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à exonérer les sociétés d'intérêt collectif 
agricole d'habitat rural de l'impôt sur les sociétés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1636, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


— 7 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Mamadou Konaté et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à promulguer très rapidement l'arrêté fixant 
les modalités d'application du déeret n° 55-184 du 2 février 1955 
portant statut de la coopération dans les territoires d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1604, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Penven et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux collectivités départementales et locales des crédits 
exceptionnels prélevés sur le fonds spécial d investissement 
routier, afin de leur permettre de procéder à la réparation du 
réseau routier nee ya vicinal et rural, gravement 

ommagé par les effets du gel. 
E - ge me de résolution sera imprimée sous le n° 1614, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) di 

‘ai recu de M. Llante et plusieurs de ses collègues une pro- 
scsition dl résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
établir le trafic ferroviaire sur la ligne « Foix—Saint-Girons 
CES Ssupesin impri le n° 1615 

La proposition de résolution sera imprimée sous , 5, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à À qu 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) h | 

J'ai reçu de M. Dorey une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter dans les plus brefs délais 
une aide aux agriculteurs du territoire de Belfort, victimes du 


, proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1623, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) PAPA 

’ai u de M. Jean de Lipkowski une proposition de résolu- 
Qu itRs à décider la Petisies de l’article 8 de la Cons- 
itution. ! 
+ proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1632, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barbot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre les mesures nécessaires afin que la direction de la 
Éociété nationale des chemins de fer français applique à ses 
agents en provenance de l'ex-C. G. C. E. M., ateliers de Vau- 
zelles (Nièvre), les dispositions de la note P. M. 802 du 13 juil- 
let 1951. ; 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1633, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser Le classement des emplois transformés en application de 
la loi du 3 avril 1950 en augmentant le nombre des transfar- 
mations dans les catégories C et B. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 164, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


| mission de l’intérieur. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Verdier un rapport, 
fait au nom de la commission du sutfrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en vue de 
présenter les candidatures pour les sièges de la Haute Cour de 
justice à la nomination de l’Assemblée nationale (application 


de l’article 58 de la Constitution, des articles 2, 4 et 5 de la loi. 


organique du 27 octobre 1946 sur la constitution et le fonct:on- 

nement de la Haute Cour de justice, de la résolution du 

27 décembre 1946 et de l’article 19 du règlement) {n° 1216). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 1603 et distribué. 


es À 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdé un avis, présenté au 
nom de la commission des finances, sur: 1. Le projet de loi 
portant institution d’un fonds national de solidarité ; IL. Les pro- 
ositions de Joi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendaut à majorer 
‘allocation aux vieux travailleurs salariés et l’indemnité spéciale 
des économiquement faïbles; 2° de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant: a) à porter immédiatement 
l'allocation des vieux travaiileurs salariés au taux unique de 
120.000 franes par an et l’allocalion spéciale aux vieux à 90.000 
francs par an; b) à porter immédiatement le plafond des res- 
sources pour les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés et pour les bénéficiaires de l'allocation spéciale 
à 300.000 francs pour une personne seule et à 260.000 francs 
pour deux personnes; c) à fixer le taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du montant du salaire 
minimum jinterprofessionnei garanti et le taux de l'allocation 
spéciale aux vieux à 75 p. 100 du montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés ; 3° de M. Couinaud tendant à relever 
les moyens d'existence des personnes parvenues à l’âge de la 
retraile ; 4° de M. Pierre Ferrand tendant à alimenter le fonds 
national de vieillesse sans augmentation d'impôts ; HI. La pro- 
Le de résolution de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
Gouvernement à dépnser d'urgence un nrojet de lai portant 
création d'un fonds national vieillesse, (N°s 1399-113-126-122%3- 
1360-346-1568.) 
L'avis sera imprimé sous le n° 1616 et distribué. 


de D ie 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la Répubiique, une proposition de loi modifiée par 
> Conseil de la République dans sa deuxième lecture, modifiant 
l’article 812 du code rural relatif au mode de payement des 
fermages. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1625, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agricuiture. (Assentiment.) 


—11— 


M. le Demain, mercredi 25 avril, à quinze heures, 
première séance publique : 

Suite de la discussion des conclusions du rapport supplé- 
mentaire du 17 bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement de l'Aube (4° siège) (rapport supplémentaire de M. Félix 
Gouin publié à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 15 mars 1956) ; 

Discussion. des conelusions des 2° et 3° rapports supplémen- 
laires du 5° bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment du Loiret (rapports de M. Mnsmeaux publiés à la suite 
du compte rendu in extenso de la stance du 16 février 1956) ; 








Discussion des conclusions des 2° et 3° rapports supplémen- 
taires du % bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment de Lot-et-Garonne (rapports de M. Lamps publiés à la 
suite du compte rendu in extenso de la séance du 16 février 
1956) ; 

Discussion des conclusions des 2° et 3° rapports supplémen- 
taires du 5° bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment de la Manche (rapports de M. Coutant publiés à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance du 16 février 1956) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 6 bureau sur les 
opérations électopgiles du département de la Moselle (rapport 
de M. kriegel-Valrimont publié à la suite du compte rendu 
in exlenso de la séance du 31 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 7 bureau sur les 
opérations électorales du département du Puy-Ce-Dôme (rap- 
port de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in ezxtenso 
de la séance du 20 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du Se bureau sur les 
opérations électorales du département de la Haute-Savoie (rap- 
port de M. Guille publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 20 janvier 1956 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire 
%® bureau sur les opérations électorales du département 
Seine-et-Marne (un siège) (rapport supplémentaire 
M. Depreux publié à la suite du compte rendu in ertenso 
la séance du 25 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Yonne (rapport de 
M. Arrighi publié au Journal ofJiwel, lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1956). 


du 
de 
de 
de 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Errata 

au comple rendu in extenso de La séance du 20 avril 1256. 
Page 1446: 
IL — 1" colonne, 25, Dépôt de propositions de 
6° alinéa, 

Au lieu de: « n° 
Lire: « n° 1589 ». 
HI. — 2 colonne, a, 2° alinéa, 3° :igne, 
Au lieu de: « mdice maximum 250 », 
Lire: « indice maximum 230 »; 
b, 7° alinéa, 
Au lieu de: « n° 1589 », 
Lire: « n° 1585 ». 


résolution, 


195895 », 





— ne 





Désignation, par suite de vacances, de Candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 

Le groupe des indépendants et 
désigné : 

1° M. Alliot pour remplacer, dans la commission de la jus- 
tice et de législation, M. Fourcade (Jacques) ; 

2° M. Fourcade (Jacques) pour remplacer, dans la commission 
du suffrage universel, des lois const:lutionnelles, du règlement 
et des pétitions, M. Alliot. 


paysans d'action sociale a 


Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquan:e 
membres au moins). 





ee 
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SEANCE DU 2% AVRIL 1956 





Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi tendant à la ratification du 
décret n° 56-382 du 14 avril 1956 portant augmentation du 
contingent tarifaire des bulbes, oignons, tubercules, racines 
tubéreuses, griffes et rhizomes, en repos végétatif 
n° ex 05-01 À a) à admettre à l'importation au droit de 
10 p. 100 pendant la campagne 1955-1956 (n° 1500). 





Opposition tacite. 
. 





Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de Ici portant ratification du décret 
n° 56-354 du 5 avril 1956 portant rétablissement total ou 
partiel de droits de douane d'importation (n° 1501). 


Opposition tacite. 








Avis de M, le président du conseil et de la commission de 
la justice et de législation sur l'urgence de la discussion de 
la proposition de loi de M. Vigier tentant à compléter la loi 
n° 56-245 du 12 mars 1956 modifiant les articles 3 et 27 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvel- 
lement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal (n° 1503). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Accepltalion tacite. 


20 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 20 avril 1956, 
Monsieur le président, 

J'ai l’honnéur de vous informer que la commission de la justice 
et de légis'ation, au cours de sa séan'e du 20 avril 1956, n'a pas 
valablement adopté la demande de dis:ussion d'urgence présentée 
par M. Vigier pour sa proposition de loi (n° 15031 tendant à complé- 
ter la loi n° 56-215 du 12 mars 19% modifiant les articles 3 et 27 
du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports er tre 
bail'eurs et locataires, en ce qui céncerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, douze commissaires seniement s'étant prononcés 
pour l'urgence et quatre s'étant absienus, 

Veuiliéz agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la commissions 

Signé: D MORO-GIAFFERRI. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
justice et de législation sur l’urgence de la discussion de 
la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à com- 
pléter la loi n° 56-245 du 12 mars 1955 modifiant les articles 3 
et 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal. (N° 1506.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


20 Auis de la commission intéressée. 


Paris, le 20 avril 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 20 avril 1956, n'a pas 
valablement adoplé la demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Frédéric-Dupont pour sa proposition de loi (n° 1506) ten- 
dant à compléter la loi no 56-245 du 12 mars 1956 modifiant jes 
articles 3 et 27 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loye”s d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, douze commissaires seu- 
lement s'étant prononcés pour l'urgence et quatre s'étant abstenus. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Le président de la commission, 


Signé: DE MORO-GIAFFERRL 








Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
pensions sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de MM. Triboulet et Maurice-Bokanowski tendant à 
modifier les conditions d'attribution du pécule en faveur des 
anciens combattants prisonniers de guerre évadés et de 
leurs ayants cause. (N° 1556.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 23 avril 1956. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 19 avril 1956 par 
MM. Triboulel et Maurice-Bokanowski pour leur proposition de lot 
tendant à modifier les conditions d'attribution du pécule en faveur 
des anciens combattants prisonniers de guerre évadés et de leurs 
ayants cause. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette proposition néces- 
site un examen approfondi des incidences financières des disposi 
tions proposées. Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande da 
discussion d'urgence, 

Pour le président du conseil et par déKgation: 
Signé: GEORGES GUILLE, 


20 Awis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


OS  ——  — 
Convocation de ja conférence des présidents. 








La conférence constituée conformément à l’article 31 du règie- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 27 avril 1956, 
à onze heures quinze, dans les salons de la présidence, 


6 6+— 


Proclamation d'un membre de l’Assemblée de l’Union française. 








Dans sa première séance du mardi 24 avril 1956, l’Assemblée 
nationale a proclamé M. Arthur Giovoni membre de l'Assemblée 
de l'Union francaise. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPRPPPPPPPPPPPPPPPPI 
QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 AVRIL 1956 
(Applicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 








« Art. 94. — . 

w« Les questions doivent étre somimnairement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés... » 

« Art. 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comyle rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


6 Eh CRM AR te S © COPOER © See eee . 





QUESTIONS ORALES 


BUDGET 


1342. — 21 avril 1956. — M. Roger Roucaute expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en raison des rigueurs exceptionnelles de 
la température les commerçants non sédentaires ont eu une 
activité professionnelle presque nulle pendant le mois de février 1956. 
Il lui demande s'il envisage de donner les instructions nécessaires 
afin que des délais de payement de: trois mois soient consentis, 
par les comptables du Trésor, aux commerçants non sédentaires 
pour les diverses impositions dont ils sont redevables. 








EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1343. — 24 avril 1956. — M. Boutavant demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports à quelle date 
il a l'intention de publier le décret intégrant dans un cadre de 
fonctionnaires les agents de service des centres d'apprentissage 
public régis actuellement par le décret n° 51-907 du 10 juillet 1951. 
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QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


1344. — 24 avril 1956. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 

blique, si, à sa connaissance, le glissement de elasse ga par 
a décision ministérielle du 5 avril 1943 en faveur de tous les agents 
de l'Etat a été accordé aux fonctionnaires des régies financières 
suivantes: 4° contributions directes; 2° contributions indirectes; 
3° douanes: 4° Trésor; 5° enregistrement, et cela, tant pour les 
agents des directions, administrations centrales, etc, que pour les 
agents du cadre principal, directeurs à l'administration centrale 
ef trésoriers-payeurs généraux compris, que pour ceux du cadre 
secondaire (commis et commis principaux, sous-chefs de service 
ou grades Cquivalents). 





1345. — 24 avril 1956. — M. Raymond Boisdé expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

ue le conseil d'Etat a rendu des arrêts annulant des tableaux 

’avancement et lui demande quels sont les moyens dont disposent 
les agents bénéficiaires des arrêts susvisés pour obtenir satisfaction, 
c'est-à-dire pour vaincre l’inertie de l’administration qui, six mois 
après les arrêts, n’a point réparé les préjudices causés. 


1346. — 21 avril 1956. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, si la décision ministérielle du 5 avril 1943 accordant un 
glissement de classe à tous les fonctionnaires de l’Etat a été pub'iée 
au Journal officiel et à quelle dale, et, dans la négative, ou ‘peut- 
être), du fait des autorités d'occupation, si cette publication n'aurait 
pas été faile, de lui en donner copie intégrale. 


1347. — 24 avril 1956. — M, Raymond Boisdé demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonctièn 
publique, de lui faire connaître les voies de recours, actuelles, lais- 
sées aux fonclionnaires d'Etat à qui la décision ministérielle du 
© avril 1953 (dont ils n’ont jamais eu connaissance) n'a jamais été 
appiiquée, el ce tant au point de vue gracieux que contentieux. 





1348. -— ?4 avril 1956. — M, dacques Duclos exp0se à M, le secré- 
taire d'Etat à la nce du conseil, chargé de la fonction 
pres que, depuis dix ans, les personnels du cadastre cadres 
, G, D) altendent l’é‘aboration de règles statutaires définitives en 
application de l’article 2 de la li n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
relative ax statut général des fonctionnaires et qui vise spéciale- 
men: «les corps reconnus comme ayant un caractère technique », 
et qu'ils sont excédés d’une aussi longue attente. Il Jui demande: 
a) les raisons réelles qui s'opposent à l'élaboration des statuts par- 
ticuiiers des agenlis du cçadasire (catégories B, C, D); b) à quele 
date il a l'intention de promulguer ces statuts particuiiers. 





1349, — 2; avril 1956, — M. dacques Duclos demande à M. Île 

secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 

, de lui faire counailre la différence de nature existant 

entre la solde de réserve des officiers généraux de la ?e section de 
l'état-major général et la pension de retraite des fonctionnaires, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1350, — 24 avril 1956. — M. Bourbon expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques qu'une demande d’agrément faite 
l'association pour l'aménagement et la mise en valeur du dépar- 
ement de l’Ain a été présentée depnis plusieurs mois par le préfet 
de ce département, et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour accorder au comité de l'Ain l'agrément donné à 
d'autres comités départementaux. 





1351. — 21 avril 19. — M, Hénault cxpose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que, conséculivement à des juge- 
menis, de nombreux biens ont été confisqués après la libération. 
Nombre de ces jugements ont été revisés, ou des lois d’amnistie ont 
annulé ces confiscations, L'Etat a donc, en principe, rendu à leurs 
propriétaires les biens ainsi confisqués. Cependant, il.est arrivé que 
ceux-ci ayant été réalisés, l'Etat a conservé de montant de ces opéra- 
tions. Le bénéficiaires condamné parfois lourdement et hâtivement, 
puis amnistié, se trouve, en définilive, dépouillé de ses biens. F1 Jui 
demande sur quels lextes on peut s'appuyer pour procéder à de 
telles spo:iations, 





1352. — 24 avril 1956. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que depuis plusieurs années 
l'augmentation des droits sur l’alcoo] a abouti à une diminution 
du nombre d'hectolilres laxés (515.000 en 1995 contre 717.000 en 1952) 






























































et à une moins-value de 14 milliards de recettes, Il lui demande 
ei le projet d'augmentation de 20000 francs de la surtaxe frappant 
les produits susceplibles d'être consommés comme apéritifs n est 
pas une façon déguisée de pénaliser le commerce honnête, d'encou- 
rager la fraude et d'aller ainsi à l'encontre du but officie:lement 
recherché, 





1353. — 24 avril 1956. — M. Bernard Manceau demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° la cotisation 
de 2 p. 100 sur les salaires, prévue à l'article 3 du décret n° 52-701 
du 9 août 1953, relatif à la participation des employeurs à l'effort 
de construction (Journal officiel du 10 août 1955), est-elle une 
créance pr.vilégiée. Dans l'affirmative, quel est son rang dans 
l'échelle des privilèges; 2° cette cotisation de 2 p. 100 nest due 
qu'au cas où l’entreprise n'a pas, dans le délai d'un an à compter 
de la clôture de chaque exercice, procédé aux investissements 
prévus aux articles 4er et 2 du décret précité du 9 août 1953. Si une 
entreprise se trouve en état de liquidation judic'aire et continue 
l'exploitation, le liquidateur ne peut satisfaire à l'obligation d’in- 
vestissement par un des moyens prévus à l’article 2 da décret du 
9 août 1953: il doit d’abord désintéresser les créanciers privilégiés, 
Pourrait-on prévoir des dispositions spéciales pour ne pas sanclion- 
ner une entreprise qui, pour les motifs précités, n'est pas en mes're 
d'investir dans le délai d’un an à partir de la clôture de l'exercice, 
une somme égale à 1 p. 100 du montant, entendu au sens de 
l’article 231 du code général des impôts des salaires versés au 
cours dudit exercice. 





1354. — 21 avril 1956. — M. Médecin expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financièras q'ie le décret du 4 octobre 1943 
et la circulaire du 14 septembre 1%8 prévoient que Jes fonction- 
naires aflectés dans un département d'outre-mer bénéficieront du 
transport gratuit de leur mob'licr tant à l'aller qu'au retour dans les 
limites de poids fixées. Le transport s'applique du lieu de résidence 
jusqu'au jieu de fonction et vice-versa. Lors d'une mise à la retraite, 
ce transport doit être compris — logiquement et humainement — 
jusqu’au leu où le fonctionnaire se retire en métropole. Or, il a 
été signalé qu’une administration n’a accepté d'assurer le remhour- 
sement des frais — dûment établis — que jusqu'au port de débar- 
quement, c'est-à-dire Marseille, laissant à la charge di fonctionnaire 
le surplus de ses frais. Il lui demande si une telle décision ne lui 
paraît pas inadmissible. 





1255. — 241 avril 1956. — M. Pierre Souquès allire l'attention de 
M. le ministre des affaires économiques et financières sur le fait 
que des jibraires, vendant des publications étrangères dont le prix 
(vente au numéro ou abonnement) est fixé en dollars, facturent 
ces devises non pas au taux officiel de 350 francs, mais au læix de 
430 francs. Il demande si ces pratiques sont compatibes avec la 
réglemental:on des changes. 





1356. — 21 avril 1956. — M. Viatte ailire à nouveau l'attention de 
M. le ministre des affaires économiques et financières sur la silua- 
tion des porteurs de titres russes; il lui signale les anomalies sui- 
vantes: ces titres peuvent être cotés tous les jours aux bourses 
de Lyon et Marseille, mais ne le sont pas à Paris; ils viennent de 
subir une hausse très sensible à la Bourse de Londres; se on cer- 
tains renseignements, ler absence de dépôt en France ferait que 
le Gouvernement russe les fait racheter à bas prix. 11 lw demande : 
40 s’il est exact que son administration est intervenue auprès de 
la Compagnie des agents de change de Pars pour empêcher la 
cotation de ces titres, ce qui aurait pour effet de favoriser la spé- 
culation ci-dessus; 2° quelles mesures il compte prendre à l'avenir 
pour empêcher cetie spéculalion en attendant ie règ'ement de cette 
question sir le plan internat'onal. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


1357. — 21 avril 1956. — M, Médecin appeile l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires maro- 
caines et tunisiennes, sur la siluation suivante concernant un ingé- 
nieur topographe de 1re classe retraité d'ancienneté de la caisse 
marocaine de retraites. Avant son entrée au service topographique 
chérifien le 4: décembre 1927, l'intéressé avait exercé du 3 jan- 
vier 1925 au 30 novembre 1927 les fonctions de professeur de mathé- 
matiques à l’école municipale des beaux-arts d'Oran. En 1933, ces 
services auxiliaires communaux ont été pris en compte par le gou- 
vernement général de l’Algérie pour l'ouverture du droit à pension. 
Au fer février 1953, ayant atteint l’âge de 52 ans, ce fonctionnaire 
élait mis à la retraite, la prolongation qu'il était en droit d'obtenir 
jusqu'à l’âge de 55 ans ayant été refusée — malgré les avis favo- 
rables du chef de la division du service topographique — du fait 
qu'une décision du service de santé l'avait placé en congé de 
« longue durée » à dater du 1e décembre 1952, Le 5 octobre 1953, 
ii était informé qu’une décision de l'assemblée algérienne venait 
de rouvrir les délais en matière de validation des services auxt- 
liaires et il était invité à adresser une nouvelle requète concernant 
ses services en Algcrie, ce qu'il fit immédiatement, Cependant, la 
réponse de la caisse générale des retraites d'Algérie lui faisait 
connaître que sa demande n'était pas recevable parce qu'il n'était 
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pas en posilion d'activité le 23 août 1953, condition sine qua non, 
pour bénéficier du nouveau délai ouvert par la décision ne 53-041 
de l'arrêté algérien publié au J. O0. A. n° 9 du 20 novembre 1953. 
Or, si la mise à la retraite n'avait pas été prononcée, l'intéressé 
aurait repris son service en juillet 1953 — lorsque son médecin a 
reconnu sa guérison — et il se serait trouvé ainsi dans les condi- 
tions requises pour le rappel de ses services aigériens. Il lui demande 
si le <as de cet mgénieur topographe ne pourrait pas être revu 
dans un esprit plus équitable, en tenant compte. notamment, de ce 
que la maladie qui a empêché le maintien en activité a élé contrac- 
&ée en service, 





AFFAIRES SOCIALES 


1358. — 21 avril 1956. — M. Blondeau expose à M. le ministre des 
affaires sociales que, d'une part, l’article 13 du décret du 17 novemire 
1947 modifié dispose que «le lravailleur bénéficiaire d'une indemnité 
de changement d'emploi ou d’une rente allouée en raison de la 
silicose dont il est atteint ne peut être occupé qu'à des travaux 
n'exposant pas au risque de silicose professionnelle » et que, d’autre 
part, dans sa réponse à une question écrite, M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale a précisé que «dans un arrèt 
rendu le 2 décembre 1953, la cour de cassation a décidé que l'em- 
ployeur n’est pas tenu de fournir à son employé un empioi autre 
que celui pour lequel il a été embauché et que devait être cassé le 
jugement allouant à l'employé, licencié à la suite d’une maladie, 
des dommages intérêts pour rupture abusive, alors qu'il était étabii 
que la maladie dont se prévalait lui-même l’ouvrier ne lui permettait 
pas de reprendre le travail dans l'atelier où il avait été originairenent 
affecté, et, qu'en conséquence, l'employeur était en droit de se 
refuser à lui donner un autre emploi ». (Cass. ch. civ., section sociale, 
2 décembre 1955, D. H, 1956, 137). 11 lui demande comment cet arrêt 
de la cour de cassation peut se concilier avec les impératifs du décret 
cité et s’il n’envisage pas de prendre des disposilions spéciales en 
faveur des travailleurs alleints de siâcose en vue d'éviter leur 
licenciement, ceci à l'heure où le problème du reciassement des 
diminués physiques atteint une acuité encore accrue et semble de\oir 
consliluer l’une des préoccupations du Gouvernement 





AGRICULTURE 


1359. — 2: avril 1956. — M. Noël Barbot allire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à l’agricuiiure sur les condilions dans lesquelles 
s’effecluent les plantations de résineux dans certaines terres en fri- 
che du Morvan, abandonnées par les propriélaires qui ont quiilé le 
Fays. La distance du riverain pour ces planlalions est de trois 
mètres. Or, celle région élant excessivement morce;lée en bandes 
étroites de terrain, et les opérations de remembrement n'élant pas 
effectuées, lorsque les arbres prendront de la hauteur les terrains 
enclavés ou riverains deviendront impropres à la cullure sur une 
grande surface, parfois même sur la totalité de la surface. Les fulu- 
res viclimes de ces plantations sont, en général, de petits paysans 
qui veulent, à tout prix, snbsisier sur des terres qu'ils ont arrarhées 
à la nature aride et ingrate de celte région. Il lui demande quelies 
mesures il entend prendre pour que soit protégé effectivement l’ave- 
nir de ces paysans du Morvan qui n'ont pas encore déserlé leur 
campagne, et pour que soient suspendues jies planiations de rési- 
neux, tant que ne seront pas sauvegardés les droits élémentaires des 
tiverains, les dispositions actueiles n’élant pas satisfaisantes. 





1360. — 21 avril 1956. — M. Fourvel demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture quelles sont les charges fiscales auxquelies 
doit s'attendre un propriétaire exploitant ayant bénéficié de l’aide 
financière pour la construction d'un gite rural, Les organismes inté- 
ressés n'ont jamais pu avoir de réponses nelles à ce sujet et cette 
carence empêche, dans beaucoup de cas, des propriétaires exploilants 
d'organiser un gite rural qui portant, a beaueoup d'intérêt tant au 
point de vue touristique, qu’au point de vue social, 





1361. — 21 avril 1956. — M. Malbrant expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture que, dans le département de la Vienne, d’im- 

tants stocks de blé détenus par des minoliers continueraient à 
tre dénaturés pour être livrés à la consommation du tbétail, en 
exécution d'instructions officielles anciennes. Jl lui demande sil 
n'estime pas qu'il conviendrait de réserver tout le blé actuellement 
none pour la consommation humaine en prévision du déficit 
probabie de la récolte prochaine, 





1362. — 1 avril 1956. — M. Yves Peron expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture qu'à la suite des gelées, de nombreux 
ouvriers agricoles ont été licenciés notamiment dans la région 
de Bergerac et que leurs employeurs prétendent les priver de l’usage 
@es locaux d'habitation qu'ils occupent. Il lui demande les mesu- 
res qu'il compte prendre pour assurer un emploi à ces ouvriers 
agricoles et le maintien dans les lieux qu'ils occupent. 





mineurs, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1363. — 21 avril 1956. — M. Noël Barrot demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre si les enfants mineurs 
d'un caid des services civils de lAlgérie, tué par les rebelles posté- 
ricurement au 6 août 195 et dont l'acte de décès porte, en applica- 
lion de l’article 21 de la loi du 3 avril 195 complétant l’arlicle L 438 
du code des pensions militaires, la mention « Mort pour la France », 
peuvent bénéficier des dispositions des articles 1161 et 1490 du code 
des pensions militaires qui ont élé rendus applicables aux militaires 
des forces armées françaises employées au maintien de l'ordre hors 
d2 la métropole, et, éventuellement, à leurs ayants droit, par l’arti- 
cle 1° de la loi du 6 août 1955, n° 55-1074, Dans la négative, existe-t-il 
une aulre disposition Jégislative permeilant à la nation d'adopter ces 





1364, — 2: avril 1956. — M. Boccagny expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que le mutilé titulaire de 
la pension d'invalidité n° 55-3-01047, dossier n° 01-33-3031-A, a d'abord 
été réformé avec une invalidité de 65 p. 100, puis, sur recours pour 
aggravation, le quantum de ladite invalidité a été porté à 100 plus 30 
à compter du 1% mai 1992, et qu'il est décédé le 22 septembre 1954, 
mais que ses héritiers n’ont pas encore recu le montant des arréra- 
ges afiérents à la différence de laux de la pension du de cujus pen- 
dant la période du 1% mai 4954 an 22 seplenibre 1954. H lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour que les héritiers du mutilé 
dont il s'agit soient mis en possession de ce qui leur est dû aussi 
rapidement que possiLle. 





1365. — 2: avril 1956. — M. Liante demande à M, le ministre des 
anciens combatiants et victimes de guerre: 1° si une entreprise peut 
licencier un pensionné de guerre qu'elle employait depuis quatre ans 
comme ouvrier saisonnier en application dg la loi du 26 avril 1924, 
en raison de l’aggravation de son pourcentage d'invalidité; 2° quelles 
sont les voies de recours dont dispose l'intéressé; 3° d’une manière 
généraie, quelles garanties de l’emploi sont accordées aux pension- 
nés de guerre qui travaillent dans des entreprises, en applicalion de 
la loi du 26 avril 1924 





BUDCET 


1266. — 2: avrii 1956. — M. d’Astier de la Vigerie demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si, par souci de: justice, les salles de 
cinéma du circuit commercial ne devraient pas être exoncrées de 
droit, au même titre que les cinémas familiaux, lorsque leurs recet- 
tes ne dépassent pas 80.000 fran's, d'antant que les programmations 
sont les mêmes. En Bretagne, par exemple, les salles familiales (envi- 
ron 210) sont groupées en un consortium qui règle la distribution des 


films. 





1367. — 21 avril 1956. — M. de Chevigné demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si le titulaire d'une rente viagère annuelle de 
240.000 francs est assujetti à la taxe proportionnelle et, dans l’affir- 
mative, si l'impôt ainsi exigé peut bénéficier d’un abattement à 
la base. 





1368. — 24 avril 1956. — M. de Moustier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: Mme B.…., propriétaire d’un jardin 
lui provenant en partie des successions de sa grand’mère maternelle 
et de sa mère, sur lequel eïle à acquis sur licitation les droits de 
ces cohéritiers, a vendu ce terrain par lots après avoir fait approuver 
le lotissement en conformité de la loi d'urbanisme du 15 juin 1%3; 
il lui demande si. en vertu de l’article 883 du code civil, on ne doit 
pas considérer que l'intéressée était propriétaire de ce terrain 
comme lui provenant de succession et spoiquer en conséquence 
l'article 1°, n° 2, du décret no 50-1283 du 7 octobre 1950 complétant 
l’article 35 (2°) du code général des impôts et exonérant notamment 
des taxes sur Ile chiffre d’affaires. 





1369. — 24 avril 1956. — M. Bernard Paumier expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un cerlain nombre de viticulteurs ont 
payé un droit de licence de 2.900 francs en application de la loi du 
114 juillet 1953. Cette disposition ayant élé ahrogée par la suite, le 
remboursement d£s sommes versées avait été promis par le Gou- 
vernement. Or, les viticulteurs intéressés attendent toujours d'être 
remboursés. I1 lui demande: a) les raisons d’un tel retard; b) les 
mesures qu'il compte prendre pour que les intéressés entrent en 
possession des sommes qui leur sont dues. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1370. — 24 avril 1956. — M. Bonnaire expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) qu'un Français de nationalité d’ori- 
ine, né en 1927, sursitaire, a été incorporé sur sa demande de rési- 
iation de sursis le 13 avril 1952 et a effectué dans l’armée de l’air 
une année de service, et ce également (sans dispense ni allégement) 
comme né avant le {+ novembre 1929 et incorporé avant le 4 juin 
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4952. En qualité de sursitaire, il a été libéré de ses obligalions 
légales d'activité le 16 avril 1953 en application du message officiel 
277 EMGFA/A/ZA du 29 janvier 1953 (loi n° 50-478 du 30 novembre 
4950, art. 5), rayé des contrôles le 16 avril 1953 et considéré comme 
assé dans la disponibilité à compter de celte date. 11 demande si 
intéressé doit être, conformément semble-t-il aux dernières préci- 
sions publiées par le ministère de la défense nationale, considéré 
comme passé dans la première réserve, à compter du 16 avril 1956, 
à l'expiration de trois années de disponibilité après l'accomplisse- 
ment de la durée légale de son temps d'aclivité et ratlaché à sa 
classe d'âge, c’est-à-dire la classe 1947. 








1371. — 21 avril 1956. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il n'esiime pas qu'il 
serait logique d'accorder aux hommes rappelés sous les drapeaux 
l'exemption de servir en Afrique du Nord (exemplion qui est accor- 
dée aux hommes du contingent et aux hommes maintenus sous Îles 
drapeaux) lorsqu'ils ont un frère incorporé en Afrique du Nord, ou 
un proche parent mort pour la France. 





4372. — 21 avril 1956. — M. Huel demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si les jeunes gens volontaires 
pour l’Indochine au cours de leur service militaire légal, qui y ont 
servi eflectivement un an et qui viennent de faire l’objet d’un 
rappel sous les drapeaux, doivent être dirigés sur l'Afrique du Nord. 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1373. — 21 avril 1956. — M. Fourvel demande à M. le ministre de 
l’éciucation nationale, de la jeunesse et des sports à quel laux sont 
subventionnés les projets de terrains de camping dans les stations 
touristiques, qu'is suient présentés par des communes où par des 
syndicats d’inilialive; et s'il est exact que le taux maximun serait 
de 15 p. 100. 





1374. — 21 avril 1956. — M. Leroy expose à M. le ministre de 
l'éducation nationaie, de la jeunesse et des Sporis que jà siluu- 
tion actuelle de l'institut chimique de Rouen ne parait pas ciai- 
rement détinie, 11 lui demande: 1° si l'accord aciueiiement en dis- 
<ussion entre Ja direction de l'enseignement technique el la 
Sociélé industriel:e de Rouen sera mis au point assez (ot pour que 
les étudiants intéressés sachent que.:le sera leur silualion à ja 
renirée de 19:56; 2e s'il est envisage de supprimer les frais de scu- 
darité actuellement fixés à 45.000 francs par an, d'exonérer jles 
éludiants des frais de «casse », d’altribuer aux éludiants de cet 
élablissement les mêmes bourses que ceiles accordées aux élu- 
diants de l’enseignement supérieur el d'améliorer les installations 
de laboraloires; 3° si des inesures sont prises pe que le dévelop- 
pement de l'éco:e nalionaie professionnelie (formant des techni- 
ciens chimistes) — dont les élèves suivent leurs cours et effec- 
tuent leurs travaux dans les locaux de l'institut chimique de Rouen 
— se poursuive sans qué soient lésés les éludiants (ingénieurs) de 
ct inslilut. 





1375. — 91 avril 1956. — M. Le Strat expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les direc- 
trices et directeurs des centres d'apprentissage out élé fonctlion- 
narisés dans la quasi4otalilé, à partir du {er janvier 190, par arrêté 
en dale du 23 decembre 1951 (B. O., E. N. n° 5 du 31 janvier 1952); 
que, bien avant celle date, la direction de l'ensrignement tch- 
nique et le ministre de l'éducation naliona'e avaient été saisis 
du problème des concessions de logement des personnels des centres 
d'apprentissage; que la circulaire ministérielle du 30 avril 1953 don- 
nait satisfaction au personnel, mais, ma‘heureusement, l'opposi- 
tion de certaines directions de l'éducation nationale relardait sa 
mise en application et les domaines se sont saisis de la question; 
qu'à l'heure aclueïle, %3 dossiers de concessions de logement éla- 
biis sur les bases les plus diverses sont en sommeil à la D. €. T., 
en altendant une réponse du ministère des finances sur l'unifica- 
tion du barème des preslalions en nature, par analogie à celui 
e est actuellement appliqué dans les lycées et collèges du second 
egré; que cetle situalion, en se prolongeant, entraine des fric- 
tions et des conflits regreltables qui portent un préjudice séricux 
et injusiifié aux personnels logés des centres d'apprentissage: que 
n'ayant pu obtenir d'arrêté interministériel de concession, certaines 
inspeclions principales avaient cru bon de supprimer l'indemnité 
de charges administratives et l'indemnité de geslion des directeurs 
et des économes de centres d'apprentissage logés dans les établis- 
sements scolaires; qu’à la suite d'interventions syndicales, elles 
ont été rélablies; que, d'autre part, certains trésoriers-payeurs géné- 
raux refusent d'accepter les comples financiers des centres d'appren- 
tissage tant que les concessions n'y sont pas annexées; qu'actue]- 
tement certains services départementaux des domaines prétendent 
æncore faire payer un lover avec effet rétroactif à tous les per- 
sonnels logés; que d'autres réclament le remboursement intégral, 
également avec effet rétroactif, des fournilures de gaz, d'eau, d'élec- 
tricilé et de chauffage: que, d'après Ja circulaire du 20 avril 1953, 
des directrices et direcleurs bénéficient dans tous les cas d'une 
concession de logement graluile par nécessité ahsolue de service. 
H lui demande queiles mesures ji compte prendre pour assurer 
T'application de la cireulaire ministérielle du 30 avril 1953. 








FRANCE D'OUTRE-MER 


1376. — 2% avril 1956. — M. Mamadou Konaté demande à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer de jui indiquer le montant des 
transferts de fonds de la zone C. F. A. et C. F. P. effeclués par 
chaque groupe de terriloires et territoires outre-mer sur la Imétro- 
po.e, au cours des années 1951, 1952, 1953, 1954, 1900. 





1377. — 21 avril 195. — M. Plantier attire l'attention de M. 1e 
ministre de la France d'outre-mer sur le fail que le cadre supé- 
rieur des ingénieur: des travaux agricoles, dont le projet à été mis 
au point par ses services en 1955, n'a pas encore élé créé, 11 
lui demande quelles peuvent être les raisons d'un retard qui pro- 
voque un malaise dans le corps des agents européens aussi vien 
qu'africains, 





INTERIEUR 


1378. — 21 avril 1956. — M. Médecin appelle l'allention de M. te 
secrétaire d'’Eiat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes sur 
la situalion suivante concernant un ingénieur topographe de 
{re classe retraité d’ancknnelé de la caisse marocaine de relraites, 
Avant son entrée au service topographique chérifien, le 17 décem- 
bre 1927, l'intéressé avait exercé, du 3 janvier 1%25 au 30 noverm- 
bre 1927, les fonctions de professeur de malhéimaliques à l'école 
municipale des beaux-arts d'Oran. En 1933, ces se”vices auxiliaires 
communaux ont été pris en comple par le gouvernement général 
de l'Algérie pour l'ouverlure du droit à pension. Au 4° février 
1933, avant atteint l’âge de cinquante-deux ans, ce fonctionnaire 
élait mis à la retraile, la prolongation qu'il était en droit d'obtenir 
jusqu'à l’âge de cinquante-cinq ans ayant été refusée — malgré 
les avis favorables du chef de la division du service lopographique 
— du fait qu'une décision du service de santé l'avait placé en 
congé de « longue durée » à dater, du 1 décembre 1932. Le 
5 octobre 1953, il était informé qu'une décision de l'assemblée 
algérienne venait de rouvrir les délais en malière de validation des 
services auxiliaires et il était invité à adresser une nouvelle requête 
concernant ses services en Algérie, ce quil fit immédiatement, 
Cependant, la réponse de la caisse générale des retraites d'Algérie 
lui faisait connaître que sa demande n'était pas recevable parea 
qu'il n’élait pas en position d'activité le 2% août 1953, condition 
sine qua non pour bénéficier du nouveau délai ouvert par la déci- 
sion 93.041 de l'arrêté algérien publié au J. 0. À. n° 9 du 20 novem- 
bre 1953. Or, si la mise à la retraite n'avait pas élé prononcée, 
l'intéressé aurait pu reprendre son service en juillet 1953 — 
lorsque son médecin à reconnu sa guérison — et 1! se scrait trouvé 
ainsi dans les conditions requises pour le rappel de ses services 
algériens. I lui demande si le cas de cet ingénieur topographe ne 
pourrait pas être revu dans un esprit plus équitable, en tenant 
compte, notamment, de ce que la maladie qui a empèché le main- 
tien en activité a élé contractée en service, 





1379. — 24 avril 1956. — M. André Monteil demande à M. ie 
ministre de l’intérieur: 1° si un agent communal titulaire, qui « 
effectué en temps de paix six années de services dans la marine 
nationale par voie d'engagement volontaire (loi du 13% décembre 
4932 su” le recrutement de l’armée de mer), antérieurement à son 
admission dans les cadres de la commune, peut bénéficier, au titre 
des services précités, de rappels d'ancienneté susceptibles d'étre 
pris en compte pour l'avancement: 2° dans Faffirmative, si la lota- 
hé des servires on dans quelles limiles les services dont il s'agit 
sont susceptibles d’êlre pris en considération pour l'ancienneté et 
l'avancement d'échelon; 3° s’il y a lieu, le cas échéant, de pro- 
céder à une reconstitution de carrière de l'agent, à partir de sa 
nomination dans son dernier grade ou si la bonification d'ancien 
neté n'est décomplée que du jour où elle a été demandée par 
l'intéressé et accordée par l'administration communale, 





JUSTICE 


1380. — 21 avril 1956. — M. Antier rappelle à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice que la loi n° 53-148 du 23 fév'ier 1953 
(Journal officiel du 26 février 1959) relative à diverses dispositions 
d'ordre financier intéressant l'épargne, a, dans son article 5 modifié 
l’article G de la Joi du 23 janvier 1929 prévoyant la composition des 
assemblées générales des associations des porteurs de parts. La 
même loi a précisé dans son arlicle 9 que nonobstant toules 
clauses contraires des slatuls, les disposilions des arlicles 2 à S$ 
étaient applicables de plein droit äès l'entrée en vigueur de .a 
présente loi, notamment aux assemblées en cours de convocation 
et aux augmentations de capital en cours de réalisation », I de- 
mande si, en conséquence, cet article 9 rend applicable l'article 5 
à toutes associations des porteurs de parts existant à la date de a 
loi et, en particulier, même à celles bénéficiant des exceptions 
prévues dans l’article 14 de la loi du 23 janvier 1929. 





1381. — 21 avril 1956. — M. Begouin demande à M. le ministre 
d'Etat, Chargé de la justice: si un huissier de juslice, porteur d'un 
pouvoir signé de son client, peut présenter personnellement une 
requêle aux fins d'injonction de payer au président du tribunal de 
commerce, la prohibilion pour un huissier de justice de représenter 
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ou d'assisler son client se limitant aux audiences du tribunal de 
commerce. Cerlains tribunaux de commerce l’admeîttent, d'autres 
s'y refusent et ji] serait souhaitabie qu'une mesure générale inter- 
vienne afin que tous les huissiers de justice soient piacés sur un 
même plan. . 


1382. — 24 avril 1956. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de ia justice, quelles mesures il compte 
prendre ou proposer, pour assurer, dans toutes les audiences 
pubiiques, ka liberté de la presse el le respect de la dignité des 
journalistes. 


4383, — 21 avril 1956, — M. Yves Péron expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, qu'un cerlain nombre de personnes, 
condamnées par les tribunaux et cours de justice, pour fait de 
collaboration, à des peines comportant la confiscation de leurs biens 
ont, depuis, élé amnisliées; que les biens de ces personnes ont élé 
vendus par l'adininistralion des domaines; que les acquéreurs de 
ces biens sont gravement lésés par les mesures qui les restituent 
à leurs anciens propriétaires précédemment condamnés; que dans 
ce cas il serait normal que ce soit l'administration des domaines 
qui prenne en charge le préjudice ainsi causé, Il lui demande 
quel'es mesures il compte prendre pour indemniser les acquéreurs 
de ces biens supportant un préjudice résultant d’une situation où 
lis n'ont aucune part de responsabilité. 


1384. — 24 avril 1956. — M. Péron expose à M. le ministre d'Etat, 
Chargé de la justice, qu'à la suite des gelées de nombreux ouvriers 
agricoles ont clé licenciés, notamment dans la région de Bergerac, 
et que leurs employeurs prétendent les priver de l’usage des locaux 
d'habitation qu'ils occupent. 1 !ni demande les mesures qu'il compte 

a. pour ässurer, à ces ouvriers agricoles, le maintien dans 
es licux, d 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1385. — 21 avril 196. — Mme Francine Lefebvre rapelle à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement qu'en verlu de 
l’article 4 du décret n° 55-539 du 20 mai 1955 dans les communes de 
100.000 habilants el plus et dans le département de la Seine, les 

rix résultant des dispositions de l’article 27 de la loi du 4er septem- 

re 1918 sont applicables à la totalité des locaux inoccupés ou insuf- 
fisamment occupés, l'insuffisance d'occupalion étant déterminée 
comple non tenu de la ou des pièces sous-louées et de leurs oc"u- 
pants. Elle jui signale que celle disposilion a donné lieu à des inter- 
prétalions divergentes: selon une première interprétation, le joca- 
taire qui sous-loue une partie d’un local qu'il occupait insuffisam- 
ment avant celle sous-location, doit payer la valeur locative sur la 
tolalité du local; selon une seconde interprétalion, si compte non 
tenu de la pièce sous-louée, le reste du local est occupé suffisam- 
ment, la valeur locative n'est exigée que pour la pièce sous-louée ; 
si au contraire le nombre de pièces dun loral est tel que, malgré la 
sous-'ocation d'une pièce, le reste du local est insuffisamment 
occupé, la valeur locative est exigible pour la latalité du local. Elle 
lui demande quelle est l'interprétation exacte des termes du décret. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1386. — 24 avril 1956. — M. RanOux expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la scnté publique et à la population que des jeunes gens, appels 
ou rappelés sous les drapeaux, dont la qualité de soutien de famille 
dait élre reconnue par la commission d'admission, avant qu'ils puns- 
sent bénéficier des condilions particulières d'affectation prévues par 
la bi, sont envovés en Afrique du Nord parce que les commissions 
d'admission mettent plusieurs mois pour staiuer sur leur cas, alors 
qu'ils rempiissent les conditions pour bénéficier d'une affectation 
en France, Il lui demande quelles mesures il compte ge 4 
que les commissions d'admission statuent dans un (rès court délai, 
ce qui, au surpins, permettrait aux familles intéressées de bénéli- 
cier plus rapidement de l'allocation militaire. 





TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


1227. — 91 avril 1955. — M. Noël Barbot demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécuriié sociale à quelle date il à l'intention 
de mettre fin à l'injustice qui deg les allocataires des hameanx 
environnant les communes d'imphy et de Sauvignyles-Bois (Niè- 
vre), en ce qui concerne les ahattements de zones. Au mois d'août 
195, le préfet de la Nièvre a ouvert l'enquête réglementaire et il 4 
donné aux intéressés l'espoir qu'ils ohliendraient gain de cause. Or, 
depuis bientôt neuf mois, aucune solution n'est intervenue. Malgré 
les récentes réductions d'abattement de zones, l'écart subsiste dans 
les proportions de 6 p. 4%0 et 10 p. 109, a'ors qu'il s'agit des travail- 
leurs de la même entreprise habitant dans des maisons contigués. 





1258. — °4 avril 1956. — M. Marius Cartier expose à M, le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'en vertu de larti- 
cle 61 de la loi dn 26 octobre 1916 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et les maladies professionnelles, le cumul 





= 
d'une pension de retraite et d’une rente accident est limité à 
80 p. 100 du salaire de base de la victime d'un accident; qu'en 
conséquence un travailleur à statut, mutilé du travail de 90 à 
100 p. 100, et bien que comptant vingt, vingt-cinq ou trente ans de 
service valables pour la retraite, perd le bénéfice de cette derniére, 
malgré les cotisalions qu'il a versées. Il lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour remédier à cette situation. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1589. — 24 avril 156. — M. Bégouin expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme qu'aux termes 
de l’article 36 de la loi du 8 üuvril 189%: « des arrêtés préfectoraux 
rendus après enquête, sous l'approbation du ministre des travaux 
publics, fixeront les limites des fleuves et rivières navigables et flot- 
tables, ces limites étant déterminées par la hauteur des eaux cou- 
lant à pleins bords avant de déborder »; et demande par quel moyen 
les riverains de la Seine peuvent obtenir de l'administration la déter- 
mination de la limite entre leur propriété et le domaine fluvial. 


1390. — 2% avril 1956. — M. Fourvel expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme que, dans la 
région d'Ambert (Puy-de-Dôme) existent quatre chasseneiges et que 
deux d’entre eux sont bas à Ambert même; un autre à Viverols et 
le quatrième à Saint-Anthème, 11 lui demande quel est le kilomè- 
trage de route que chacun de ces chasseneiges doit assurer. 





1391. — 24 avril 1956 — M, fsorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme s'il est 
exact que la femme d'un retraité des assurances sociales n'a pas 
droit à la réduslion de 30 p. 100 prévue sur les billets de congé 
payé, alors que cefte réduction demeure acquise à son époux, et 
dans l'affirmative, quelle mesure il compte prendre pour meltre un 
terme à une différenciation qui paraît injustifiée. 


+ © + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


759. — M. Parmentier expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, Chargé de la fonction publique, qu’un fonclion- 
naire, prisonnier de guerre exerçant, avant la guerre 1939-1945, dans 
la zone maritime réservée visée par l’article 2 de la loi du 21 octo- 
bre 1941, a bénéticié des dispositions de l'article 1° de ladite loi 
jusqu'à fin 1941, époque à laquelle il s'est évadé, Afin d'éviter de se 
faire capturer de nouveau, l'intéressé a exercé, de fin 1951 jusqu à 
fin des hostilités, dans une aatre région où la loi du ?1 octobre 
1951 n’était pas applicable, aiors que ses collègues fonctionnaires, 
exerçant dans la zone maritime réservée, continuaient à jouir pen- 
dant cette période d'avantages substantiels. Nonobstant les disposi- 
tions de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952, qui lui ont été appliquées 
en qualité de titulaire de la médaille des évadés, le fonclionnaire 
dont il s’agit peut-il bénéficier de la loi du 21 octobre 1941 pour la 
période s'étendant du 1° janvier 192 à la date de cessatiox des 
hostilités. (Question du 11 mars 1%.) 


Réponse. — Aux termes mêmes de la loi du 21 octobre 1941, l'oc- 
troi des majorations d'ancienneté instituées en faveur des fonclion- 
naires de la « zone réservée » était subordonné à la présence effec- 
tive des intéressés dans ladite zone. Faute de remplir cette condi- 
tion, le fonctionnaire dont il s'agit n'a donc aucun droit à bénéficier 
des majorations considérées. 





AFFAIRES SOCIALES 


1051. — M. Meck rappelle à M. le ministre des affaires sociales 
que d’après les dispositions de l’article 24 du livre ler du code du 
travail (loi du #3 juillet 1917) le certificat de travail établi par un 
employeur est exempt de timbre et d'enregistrement à condition qu'il 
n'entraine ni obligalions ni quittance. Or, pour constituer les dossiers 
de demande de médaille d'honneur du travail, l'administration exige 
que le certificat de l'employeur, joint audit dossier, soit pourvu du 
timbre de dimension. Cette exigence est donc dépourvue de toute 
base légale. II lui demande quelles mesures il compile prendre pour 
mettre fin à cette pratique qui, le cas échéant, peut être préjudi- 
ciable an salarié et qui n'est nullement justitiée. (Question du 
17 avr 195.) 


Réponse. — L'obligation, pour les candidats à la médaille d’hon- 
neur du travail, de fournir à l'appui de leur demande, un certificat 
de travail pourvu du timbre de dimension, résulte des dispositions 
de l'article 4 de l'arrêté du 30 juin 1948 pris en application du décret 
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n° 48-852 du 15:mai 1938. Ces disposilions ont clé insérées dans ce 
texte conformément aux indications données à l’époque par le minis- 
tre des finances. Le secrétaire d’Etal au travail intervient auprès du 
ministre des affaires économiques et financières pour que soient 
reconsidérées les dispositions en cause. 





AGRICULTURE 


71. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture quel est le-bilan financier, fin 1955, de l'institut des vins de 
consommation courante créé par l’article 23 du décret ne 53-977 du 
30 septembre 1%3, un comple étant ouvert à cet effet dans les 
écritures du Trésor, (Question du 31 janvier 1956.) 


Réponse. — Le compte spécial ouvert sous le titre de fonds d'’assai- 
nissement de la viticuliure dans les écritures du Trésor, en vue de 
l'appiication du décret no 53-977 du 30 septembre 1953, a été défi- 
nilivement cios par r’arlicle 44 de la loi n° 53-137 du 31 décembre 1953 
relative aux comptes spéciaux du Trésor. En compensation, il est 
ouvert annuellement, dans le cadre du budget du ministère de l’agri- 
culture, des crédits destinés au financement de l’activité de l'institut 
des vins de consommation courante, Le tableau ci-dessous reprend 
par chapitre budgétaire : les rtédits globaux attribués pour l'exercice 
4955 comprenant ceux ouverts par la loi n° 55-137 du 2 février 1955 
et les crédits de report ouverls au budget additionnel; les dépenses 
correspondantes. 


Instilut des vins de consommalion courante. 


Exercice financier 1955. 
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164. — M. Jean Guitton demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
Culture à combien s'élève, jusqu'à ce jour, le coût des opérations de 
remembrement de la commune de Fégréae (Loire-Inférieure), dont 
les premiers travaux concernant l'établissement des étais parcellaires 
ont commencé fin 1916. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse, — Le coût des opérations de remembrement de la 
commune de Fégréac (Loire-Inférieure) s'élève à ce jour à 
23.517.000 francs, soit pour 2.685 hectares remembrés une dépense 
moyenne à l’hectare de 8.800 francs. La dépense apparaît normale 
si l’on tient comple des caractéristiques particulières de cette 
commune : nombreux bois de faible élendue, grand nombre de haies 
et de talus, parcellement considérable. Le nombre de propriélaires 
intéressés est de 1.271, le nombre de parcelles est supérieur à 
43.000 et leur surface moyenne est de 20 ares, ce qui classe la 
commune de Fégréac parmi l’une des communes de France dont 
le parcellement est le pius intense. 


—— 








908. — M. Bretin expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que, du fait des circonstances, notamment des gelées de janvier et 
février 1956, de nombreux grossisies en plants de pommes de terre 
se trouvent dans l'impossibilité absolue de satisfaire les commandes 
de leur clientèle dans les conditions exigées par l'arrêté du 4 octobre 
1919 modifié par l'arrêté du 21 juin 191; alors que la saison est à 
son terme dans les régions du Midi et du Centre, Il lui demande 
s'il n'estime pas urgent de remédier à cet état de choses qui lèse 
gravement le cormimerce des graines el semences. (Question du 
21 mars 1956.) 


Réponse. L'arrêté du 4 octobre 1919 modifié par l'arrêté du 
21 juin 1951 est relalif aux conditions que doit remplir la commer- 
cialisation du plant de pommes de terre. 11 stipule les règles d'étique- 
tage, de condilionnement et de publicité qui définissent la déno- 
mination du plant, pour éviter que soit vendue sous le terme 
« semence », la pomme de terre de consommation, H ne saurait être 
question, sous le prétexte que la demande en plants est plus impor- 
tante celle année, du fait de l'obligation de rempiacer certains 
lots gelés, de permetlre officiellement la vente comme semences 
des pommes de terre qui ne proviendraient pas de cullures sélec- 
tionnées, Une tele façon de faire ne manquerait pas en effet de 
discréditer la réputation de qualité du plant français, en permet- 
tant la vente au prix de la semence, des tubercules dont la qua- 
lité ne serait pas garantie et dont le rendement ne correspondrait 
pas à la dépense consentie par l’agricuiteur. 





1045. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture: 
io si une municipalité peut donner à son service de distribution 
d’eau exploité en régie des instructions de ne pas percevoir la 
redevance sur les ventes d’eau, instaurée par le décret du 1er octo- 
bre 1951, en vue d'alimenter le fonds national pour le développe- 
ment des adductions d'eau dans les communes rurales; ?2°o dans Ja 
négative, quelles sont les mesures envisagées afin que les dispo- 
sions prévues par la loi et les règements soient respectées et 
quelles sont les sanctions. (Question du 17 avril 195%.) 

R'ponse, — 1° Aux termes de l’arlicle 1 du décret no 51-1238 du 
14 décembre 1951 fixant le tarif et les modalités d'assiette et de 
recouvrement des redevances prévues par l'articie 2? du décret 
ne 51-982 du {er octobre 1954, lesdites redevances sont dues par les 
services de distribution d'eau potable, lesquels sont seulement auto- 
risés à en récupérer éventuellement le montant auprès des usagers, 
2. dans le cas où un distributeur ne s’acquitterait pas de son 
obligation, qu'il ait ou non récupéré les redevances sur les usagers, 
le service du contrôle procéderait à une évaluation d'office de ces 
dernières dont le recouvrement serait poursuivi par le préfet dans 
les conditions fixées par les instructions dn ministre des finances 
des 29 décembre 1931, 29 janvier 1913 et 27 juillet 1951 en matière 
de recouvrement des créances de l'Elal étranzères à l'impôt et au 
domaine. 





BUDGET 


549. — M. Paulin demande à M, le secrétaire d'Etat au budget si 
une laverie automatique doit payer la taxe de 8,50 p. 100 pour la 
revente en l’état de produits ou de services qu'elle achète et qui 
ont déjà supporté soit cette taxe, soit la laxe de T. V. A., ou si elle 
doit simplement acquitter la taxe locale et de transaction de 
ir p. 100 comme un commerce ordinaire. (Question du 1 mars 

ob. ) 


Réponse. — L'exploitant d'une laverie automatique ne peut être 
considéré comme se Hivrant principalement à la vente du produit 
de son propre travail et, de ce fait, ne peut bénéficier du régime 
fiscal des artisans. J1 est donc normalement redevable de la taxe 
de 8,0 p. 100 sur le moniant total des « services » facturés à ses 
clients. Cette taxe à un caractère cumulatif et la circonstance que 
certains services l’ont déjà supportée chez un premier prestataire 
de services ne fait pas obstacle à son exigibilité chez le second, 
Il n’est pas possible, d'autre part, de déduire du chiffre d'affaires 
passible de la taxe sur les prestations de services, la valeur des 
produits ou services que l'exploitant reçoit grevés de la taxe sur Ja 
Valeur ajoutée ou de 1a taxe sur les prestations de services et qu'il 
utilise pour l'exécution de ses travaux. Par contre, sur les reventes 
de produnts en l'état qu'il peut être conduit à effectuer, l'intéressé 
est redevable seulement de la taxe locale dont le taux varie de 
2,20 p. 100 à 2,55 p. 100 selon les communes, 





645. — M. Pelleray expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que sqn administration, se conformant aux dispositions de la déei- 
sion du 18 janvier 1%5%, modifiée par l'instruction 50 B 2/1 du 
14 février 19%, applique à divers matériels agricoles, en particulier 
à la ficelle lieuse et aux pièces de rechange, le régime fiscal des 
ventes au stade grossiste alors que le législateur avait signifié sa 
volonté de donner à ces articles le taux le plus favorable des ventes 
au détail. Il lui demande s'il ne juge pas désirable de faire adresser 
d'urgence aux direcliuns départementales des instructions annulant 
la décision précitée. (Question du 7 mars 19%.) 


Réponse, — Les pièces de rechange pour machines agricoles et la 
ficelle lieuse ne peuvent être réputées vendues au détail au sens de 
l’article 5 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955. Comme, par ailleurs, 
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elles ne -bénéficient pas de la subvention de 15 p. 180 prévue par 
l'article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, les ventes dont elles 
font l'objet doivent être considérées comme faites en gros, quelles 
que soient les conditions de prix et de quantités, Il est fait observer 
que ce régime est plus avantageux pour les revendeurs, les répa- 
rateurs et les coopératives agricoles que celui des ventes au détail. 
En effet, les intéressés tiennent des dispositions de l’article 3 (1°) 
du décret susvisé la possibilité d'opter pour la taxe locale pour 
leurs ventes en gros. Dès lors, les ventes de pièces de rechange 
et de ficelle lieuse ne sont, en tout état de cause, soumises qu’à la 
seule taxe locale, tandis que si elles étaient considérées comme 
faites au détail, elles devraient, outre cette dernière taxe, supporter 
la taxe sur la valeur ajoutée lorsque le vendeur possède plus de 
quatre magasins de détail, ce qui est fréquent pour les coopératives 
agricoles, ou lorsqu'il a réalisé au cours de l’année edge plus 
de 50 p. 100 de ventes en gros par rapport à son chiffre d'affaires 
total, 





662. — M. Parmentier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s’il est exact que les agents des contributions indirectes n’ont pas 
encore bénéficié des dispositions des lois nos 51-1124 du 26 septem- 
bre 1951, et 52-813 du 19 juillet 1952 relatives aux bonifications 
d'ancienneté accordées aux fonctionnaires résistants et aux anciens 
combattants et, dans l'affirmative, à quelle date lesdits agents peu- 
vent espérer oblenir satisfaction. (Question du 8 mars 1956.) 


Réponse. — Sept mille agents des contributions indirectes rem- 
plissent les conditions exigées pour prélendre au bénéfice des boni- 
fications d'ancienneté prévues par les lois n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 et n° 52-843 du 19 juillet 1952. Un délai asséz long a 
donc été nécessaire, d’une part, pour obtenir des directions régio- 
nales du recrutement et de la statistique les états signalétiques et 
des services militaires des intéressés anciens combattants et, d'autre 
part, pour déterminer le montant des majorations d'ancienneté reve- 
nant à chacun d'eux. Actuellement ce travail est terminé. Par 
ailleurs, la revision de la situation administrative des agents béné- 
ficiaires a soulevé, dans certains cas, de telles difficultés qu'il a 
été nécessaire de procéder, sur le plan de la direction générale 
des impôts, à des études approfondies en vue de fixer les règles 
communes applicables aux fonctionnaires des trois régies finan- 
cières relevant de cette direction générale. Les bureaux du per- 
sonnel des contributions indirectes procèdent à l'heure actuelle 
à la recons!itution des carrières de tous les agents bénéficiaires 
d'une majoration. Les intéressés seront informés de leur nouvelle 
situation à l'issue des travaux de reclassement, c'est-à-dire vrai- 
semblablement à la fin du premier semestre de l’année en cours. 





683. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un industriel a donné en location à une société et pour un prix 
£lobal une usine comportant des bâtiments, du matériel de fabri- 
cation, des véhicules servant au transport. Il Jui demande: 1° si 
cet industriel est passible de la taxe sur les prestations de ser- 
vices; 2° s’il peut prendre la position he à la taxe sur la 
valeur ajoutée et si, dans ce cas, la société locataire pourra béné- 
ficier de la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée qui lui sera 
facturée à ce titre; 3° s’il existe un régime spécial en ce qui con- 
cerne la fraction de location afférente aux véhicules et, dans 
l'affirmative, comment joue ce régime suivant que le bailleur est 
passible de la taxe sur les prestations de services ou de la taxe 
sur la valeur ajoutée.- (Question du 9 mars 1956.) 


Réponse, — 1° Un industriel qui donne son usine en location 
est passible de la taxe sur les prestations de services de 8,50 p. 400 
sur le montant des rémunérations qu'il perçoit; 2° cet industriel 
peut prendre la position d'assujetti et acquitter la taxe sur la valeur 
ajoutée sur le montant des locations; 3° le locataire peut opérer 
la déduetion de la taxe facturée (taxe sur la valeur ajoutée ou 
taxe sur les prestations de services) dans les conditions de droit 
commun et sous réserve des exclusions de ar les décrets 
n° 51-692 du 29 juin 1954 et n° 55-868 30 juin 19%55. Ainsi, les 
locations de biens exclus, tels les véhicules, n'ouvrent pas droit à 
déduction. Le bailleur doit donc eflectuer une discrimination dans 
le prix de location, en distinguant d'une part, la fraction du prix 
afférente aux biens déductibles et, d'autre art, celle qui se rapporte 
à des biens excius. 





693. — M. Sourbet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
comment un entrepreneur de Sciage à façon, qui a acheté un maté- 
riel neuf pour Jequel il a payé la taxe « valeur ajoutée » peut 
récupérer cette taxe, son travail de façonnier pour un producteur 
SG.) fracturé en suspension de toute taxe. (Question du 9 mars 


Réponse, — Te façonnier qui travaille pour le compte d'un assu- 
jetti à la taxe sur la valeur ajoutée doit, s’il veut imputer la taxe 
ayant grevé l'achat de biens d'équipement, prendre lui-même la 
position d’assujetti, conformément aux dispositions de l’article 263-2 
du code général des œ et acquitter ta taxe sur la valeur ajou- 
tée pendant la durée d'amortissement de ces matériels. 





717. — M. Frédéric Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au bud. 
get que l’article 3 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955 portant réforme 
des taxes sur le chiffre d’affaires, assujettit à la taxe sur la valeur 
ajoutée, dans les mêmes conditions que les producteurs ou autres 
personnes visées à l’article 263 du code général des impôts en ce qui 
concerne les ventes au détail, les personnes possédant plus de quatre 
établissements de vente au détail. Or, l’arlicie 273, paragraphe II du 
code général des impôts modifié par la loi du 10 avril 1954 disposait 

récédemment que lorsque deux entreprises sont dans la dépendance 

‘une de l’autre, l'entreprise vendeuse doit payer la taxe sur la valeur 
ajoutée, non sur la valeur de ses livraisons à la société acheteuse, 
mais sur le prix de vente pratiqué par cette dernière. En fait, des 
sociétés de vente au détail possédant plus de quatre établissements 
se fournissent auprès d’autres sociétés avec lesquelles elles ont un 
lien de dépendan“e. Il lui demande : 40 si, comme cela s'impose, la 
direction générale des impôts considère bien que l'article 3 du plus 
récent décret du 30 avril 1955, doit l'emporter sur l’article 273 du code 
général des impôts et si en conséquence, dans le cas où la société 
acheteuse est dans la dépendance de la société vendeuse et possède 
plus de quatre établissements de vente au détail, la société vendeuse 
peut se borner à payer la taxe sur la valeur ajoutée sur.la valeur de 
ses livraisons. Il lui rappelle que, dans le cas envisagé, la socié‘é 
acheteuse, qui paye elle-même la taxe sur le montant de ses ventes au 
détail, est autorisée à déduire de la taxe sur la valeur ajoutée appli- 
quée à ses opérations sur le montant de la taxe figurant sur ses 
factures d'achats; 2° si dans ces conditions, il n’eslime pas que 
l'oLligation pour le fournisseur de payer la taxe sur la valeur ajoutée, 
d'après le prix de vente au détail, n'aurait pour résultat qu'une 
complication d'écritures sans profit pour le Trésor. (Question du 
142 mars 1%66.) 


Réponse. — Lorsqu'une entreprise de vente au détail assujettie à 
la taxe sur la valeur ajoutée en vertu des dispositions de l'artile 3 
du décret 55-465 du 30 avril 1955 est placée sous la dépendance d'une 
entreprise productrice avec laquelle elle est en relations d'affaires, 
les deux entreprises doivent acquitter la taxe sur la valeur ajoutée 
sur le prix de vente en gros pratiqué par l’entreprise acheteuse. Mais 
la base à retenir pour l'imposition de l’entreprise productrice ne 
saurait être inférieure à son prix de vente, majoré de la taxe <orres- 
pondante. Bien entendu, l'établissement de vente au détail peut 
déduire ia taxe sur la valeur ajoutée facturée par l'entreprise jr0- 
ductrice en respzstant les règles générales de la déduction, 





769. — M. de Menthon ra ne à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, en vertu de l’article Fo du code général des impôls, dans les 
artages de succession ou de communauté conjugale comportant 
‘attribution à un seul des copartageants de tous les biens meubles 
et immeubles composant une exploitation agricole unique dont la 
valeur n'excède pas celle fixée en exécution de l’article 3 de la loi 
du 15 janvier 1943 relative à la dévolution successorale des exploila- 
tions agricoles — soit à l'heure actuelle 12 millions de francs — la 
valeur des parts et portions de ces hiens acquises par le coparta- 
geant attributaire est, à concurrence d'une somme de 3 millions de 
francs, exonérée des droits de soulte et de retour si, lors de l'ouver- 
ture de la succession ou de la dissolution de la communauté, l’attri- 
butaire habitait l'exploitation et participait effectivement à la cul- 
ture. 11 lui expose le <as d’une exploitation comprenant, d’une part, 
des bâtiments, prés, prés-vergers, terres, etc., et, d'autre part, des 
parcelles de terrain boisé, sortes de futaies peuplées principalement 
de résineux (sapins, épicéas) s'exploilant à un grand âge (80 à 
100 ans et plus), non aménagées en coupes réglées et non altenantes 
aux autres terres de la propriété, dont elles sont au contraire sépa- 
rées parfois par un assez long parcours, surtout dans les régiuns 
montagneuses et qui, par surcroît, ne sont jamais louées ni avec la 
propriété, ni séparément. IL lui demande si, dans le cas où ces par- 
celles sont atlribuées à d'autres copartageants, l'attribulaire de 
l'exploitation perd, de ce fait, le bénéfice de l'exonération du droit 
de soulte. (Question du 14 mars 19%56.) 


Réponse. — D'après les termes mêmes de l’article 710 du code 
général des impôts, le bénéfice de l’exonération des droits de soulte 
et de retour édictée par ce texte est expressément subordonné, 
notamment, à la condition que tous les biens meubles ou immeu- 
bles composant l'exploitation agricole unique, sur lesquels la soulte 
est imputable, soient attribués à un seul des coparlageants. La ques- 
tion de savoir si, dans LAyppiose envisagée ci-dessus, l'attribution 
des parcelles boisées dont il s’agit à un autre que l’aftributaire du 
surplus des biens composant He ur rongg est susceptible de faire 
obstacle à l'application de l'exonération susvisée est une queslion 
de fait qui ne pourrait être résolue que si l'administration était mise 
à même, par l’indiçation de la situation des immeubles et des noms 
et adresses des parties en cause, de faire procéder à une enquête sur 
ce cas particulier. 





771. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget quo 
l’article 3 (paragraphe 1°), 2°, de la loi du 10 avril 1954 autorise les 
essujettis à la taxe à Ja valeur ajoutée à déduire la taxe ayant grevé 
les achats opérés pour les besoins de l'exploitation, L'article - 1° 


(paragraphe er) du décret n° 54-691 du 29 juin 1954 précise que les 
biens ouvrant droit à cette détaxation doivent avoir été « acquis pour 
les besoins de l'exploitation et effectivement utilisés pour la fabri- 


cation et la vente des produits soumis à la taxe à la fabrication et la 
vente des produits soumis à la taxe à la valeur ajoutée ». L'article 2 
du décret précité énumère ces biens qui comprennent « les inyestis- 
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sements et équipements mobiliers inscrits en comptabilité à un 
compte d’immobilisation, et les autres biens directement ou indirec- 
tement utilisés à J’occasion des ventes et dont l'acquisition constitue 
des charges de l’entreprise ». Enfin l'instruction administrative des 
contributions indirectes ne 174 B 2/1 du 30 juin 1%%4, parmi les 
conditions d'ordre économique requises à ce titre, précise que ces 
acquisitions doivent correspondre à des usages normaux et réels de 
l’entreprise, Or, les brasseries sont obligées, de par les usages habi- 
tuels et constants de la profession pour vendre leur bière de mettre 
à la disposition de leurs clients cafeliers le matériel aménagé et 
comportant des installations de tirage de la bière, Ce matériel est 
acheté par les brasseries, taxe à la valeur ajoutée comprise, et porté 
en comptabilité à un compte d'immobilisation, 1] reste leur pro- 
priété et est prêté aux cafetiers sans étre mis en location. 1} apparait 
donc que les termes des textes et de l'instruction administraiive 
évoqués permettent aux brasseries de revendiquer le bénéfice de la 
détaxation pour ces dépenses de matériel impliquées par l'exploitation 
puisque aussi bien elles les assument à l'occasion de Ja vente de 
produits soumis à la taxe à la valeur ajoutée et qu'elles concourent 
utilement et efficacement, quoique indirectement, à la fabrication el à 
la vente tout autant que les fournitures de bureaux administratifs, 
les tables de dactylographie et les machines à écrire. Il est demandé 
à l'administration de bien vouloir donner sa solution sur le cas 
ci-dessus. (Question du 14 mars 1%.) 


Réponse. — L'administration ne pourra se prononcer d’une manière 
définitive sur cette question qu'après examen des modalités d'exécu- 
tion des contrats qui prévoient la mise à la disposition de eafetiers, 
de matériels appartenant aux brasseries. Elle fait actuellement pro- 
céder à une enquéte dans le cadre des professions considérées et 
ne manquera pas de faire connaître, en temps utile à l'honorable 
parlementaire les conditions qui se dégageront des renseignements 
recueillis. 





865. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d’Ætat au budget que 
le propriétaire d’un bureau de tabac exige d’un restaurant voisin 
aue tous les produits de la régje vendus dans ce restaurant soient 
achetés chez lui. Il lui demande s’il existe un usage, un décret ou 
une décision quelconque qui permette une telle exigence. (Question 
du 20 mars 1906.) 


Réponse. — En vertu des textes régissant le monopole des tabacs, 
nul ne peut se livrer à la vente au détail des tabacs s’il n'a au 
préalable été agréé à cet eflet comme débitant par l'administration 
des contributions indirectes. Néanmoins, dans le but de faciliter la 
diffusion des produits du monopole, les exploitants d'établissements 
où l’on vend des denrées ou boissons à consommer sur place sont 
admis, par mesure de tolérance, à rétrocéder du tabac à leur clien- 
tèle, Ces opérations sont strictement réglementées par lès instruc- 
tions administratives qui stipulent, notamment, l'ofligation, pour 
les commerçants intéressés, de se procurer les tabacs destinés à la 
revente au débit de la commune le plus proche de leur établisse- 
ment. Cette disposition a essentiellement pour objet de ménager les 
intérêts des débitants de tabacs qui auraient été vraisemblablement 
appelés à fournir la clientèle des établissements en cause si celle-ci 
n'avait pas eu la possibilité de s’approvisjonner sur place. 





868. — M. Mignot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
de quel a été le produit total de la taxe locale perçue au profit des 
collectivités locales (départements et communes) pendant Je 
deuxième semestre 1955 et le rapport de ce produit avec le deuxième 
semestre 1954; 2e quel est, pour la même période, le montant des 
sommes aflectées au compte spécial prévu par l’article 42 du décret 
du 3%0 avril 19595; 3° si, dans l'hypothèse d’une insuffisance par 
rapport aux 4104 p. 100 prévus pour la totalité du produit, l'Etat 
a versé la différence audit compte; 4° quelle somme , restera à 
répartir pour l'année 1955 une fcis prélevés jee fonds nécessaires 
pour assurer par priorité la garantie de recettes de 1954; 5° à quelles 
causes devrait être attribuée Ja moins-value dans l'hypothèse où 
le produit de la nouvelle taxe serait inférieur aux prévisions. (Ques- 
tion du 20 mars 1956.) 


Réponse. — 1° 103.509 millions au cours du deuxième semestre 
1955 contre 95.723 millions au cours de la période correspondante 
de 1954, soit + 8,1 p. 100. 2° et 4e I ne sera possible de fournir les 
renseignements demandés qu'après l'achèvement et la centralisation 
des opérations de régularisation actuellement en cours dans les 
services locaux. 3° Réponse négative en raison de la nécessité du 
vote préalable des crédits qui sont prévus au prochain collectif. 
5o Les rendements accusés par la nouvelle taxe locale au cours des 
premiers mois d'application sont conformes aux prévisions, 





879. — M. Apithy demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
l'état de la discussion du projet de règlement d'administration 
publique portant statut particulier du cadre des attachés et chefs 
de division de la France d’outre-mer qui a été soumis pour examen 
par le ministère de la France d'outre-mer. Il appelle son attention 
sur le mécontentement existant chez les fonctionnaires de la France 
d'outre-mer devant les lenteurs apportées à l'étude des textes les 
intéressant. IL rappelle à ce propos la volonté exprimée par le Par- 
lement lors des débats ayant précédé le vote du budget du minis- 
tère de la France d’outre mer pour 1955. (Question du 20 mars 1956.) 








Réponse. — Le projet de règlement d’administration publique 
portant statut particulier du cadre des attachés et chefs de division 
de la France d'outre-mer, qui est susceptible de recevoir l'accord 
du département des finances, doit être prochainement adressé au 
ministère de la France d'outre-mer. Si, comme il est permis de 
l'espérer, ce prajet de statut rencontre l'agrément de ce dernier 
ministère et du secrétariat d’Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, le texte pourra être présenté au conseil 
sh puis être définitivement approuvé dans un délai relativement 
court. 





951. — M, Alfred Coste-Floret expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d’un contribuable qui, pour satisfaire à l'obligation 
résultant de l'article 205 du code civil, a recueiili à son foyer sa 
mère, veuve, impolente, âgée de soixante-neuf ans el ne disposant 
que d’une pension annuelle de 119.000 francs de veuve de cheminot, 
L'intéressé, se basant sur les dispositions de l'article 156 (2°) du 
code général des impôls, a déduit de son revenu global imposab e 
à la surlaxe progressive la va:eur de la renle en naiure ainsi servie 
obligatofrement à sa mère, valeur qu'il n’a d’ailleurs retenue que 
jusqu'à concurrence de 71.000 francs, correspondani à l'estimation 
des avantages en nature de ;a sécurité sociaie, L'administration a 
rejelé “elle déduction sous prétexte que la bénéficiaire de la rente 
en question disposait déjà d’une pension de 110.000 francs, 1 Jui 
demande si Ce rejet était justifié, élant donné que l’arlicie 156 du 
code général des impôts ne fixe aucune condilion et se borne à 
prévoir que sont déductibles les rentes payées à titre obligatoire 
et gratuit, étant fait observer, par ailleurs. qu'une rente de 
110.000 francs est netlement insulfisainte pour permelire de subvenir 
à lous les besoins d’une personne âgée el impolente (:e contribuable 
en question a disposé d'un revenu net de 750.7% francs). (Question 
du 22 mars 1956.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable député visant une 
difficulté née à l’occasion du règlement d'un cas d'espèce, il ne pour- 
rait y être utilement répondu que si, par l’indicalion du nom et ce 
l'adresse du contribuable intéressé, l'administration était mise à 
même de faire procéder à une enquête concernant Ja réalité des 
dépenses que ce contribuable a effectuées pour l'entretien de sa 
mère et l’étendue de l'obligation alimentaire à laquelle il est sou- 
mis, Comple tenu des dispositions de l’article 208 du code civil, eu 
égard à sa situation et à ses charges de famille. 


970. — M. Achille Auban demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, pour le décompte des annuités liquidables d’une pension 
d'ancienneté, et dans la limile de trente-sept annuités et demie, un 
fonctionnaire civil ne possédant pas la qualité d’ancien combattant 
peut, néanmoins, prétendre au bénéfice de campagne simple pour 
le service militaire accompli au titre d'occupation en Turquie 
d'Europe entre le ?4 octob'e 19H19 et le 21 juin 1922 (décret du 
23 décembre 1919, art. 2). (Question du 23 mars 1956.) 


Réponse, — Réponse négative. En eflet, aux termes de la Kgisla- 
lion en vigueur, un fonctionnaire civil ne peut oblehir la prise en 
compile dans sa pension de bénéfices de campagne doub'e où simp'e 
que si les bénéfices en question ont été acquis au cours d’une guerre 
ou d’une expédition déclarée campagne d'ancien combattant, c'est- 
à-dire s'il s’est trouvé à un moment quelconque de sa mobilisation 
ou d'une expédition déciarée campagne de guerre dans une silualion 
de nature à lui ouvrir droit au bénéfice de campagne double. 





1020. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une procédure de recouvrement simplifiée de certaines 
créances prévue par les décrets des 25 août 1937, 14 juin 1938 et 
30 septembre 1953 dispense le créancier de tous droits proportion- 
nels d'enregistrement sur le montant de l’ordonnance d'’injonciion, 
mais, comme en Cas d'appel les arrêts de la cour restent passibles 
du droit proportionnel d'enregistrement, il lui demande s’il n'y a 
pas une contradiction entre ces deux mesures et s’il ne pense pas 
nécessaire de la supprimer, (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — La procédure d’injonction de payer visée dans la 
question posée par l'hon@rabe parlementaire comprend uniquement 
les actes prévus, en dehors des disposilions du droit commun, 
par le décret du 2% août 1937 modifié, c’est-à-dire qu'elle débute par 
la requêle du créancier au président du tribunal de commerce 
(art 2), pour se terminer par l’apposition, sur l’injonction de parer 
autorisée par le président au bas de la requête, du visa du président 
et de la formule exécutoire (art. 6). Les actes antérieurs à la 
requête ou postérieurs à l’apposition de la formule exécutoire ne 
font donc pas partie de cette procédure de recouvrement simnlifiée 
et relèvent du droit commun, tant en ce qui concerne les règles 
de la procédure qu'au point de vue fiscal. F en est de même de 
ceux auxquels peut avoir recours le créancier dont la requête a été 
rejetée par le président {art, 3". 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


554. — M. Boutavant expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nâle, de la jeunesse et des sports que le décret n° 50-1551 du 19 dé- 
cembre 1950, portant statut du personnel d'économat et d'inten- 
dance des établissements publics d'enseignement, à fixé le nombre 
des adjoints des services de 2e et {re classe. La promotion entre ces 
deux classes ne peut s'eflecluer que suivant les vacances de postes. 
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Il résulte de ce fait que près de 100 agents se voient bloqués en 
2e classe par suite du manque de postes budgétaires vacants en 
ire classe, Le concours d'économe réservé aux adjoints des services 
économiques qui, statutairement, devait avoir lieu tous les ans, p’a 
pas eu lieu depuis deux ans. Il jui demande les mesures qu'il canpte 
prendre pour: {1° rétablir le rythme d'avancement des adjoints des 
services leur permettant de parvenir aux indices de fin de carrière 
dans un délai normal (certains agents sont bloqués en 4% échelon 
de la 2e classe depuis sept ans); 2° permellre, en 1956, l’organisation 
d'un concours d'économe, à titre transiloire, ouvert aux a qe des 
services économiques de 2e classe (4° échelon) ainsi que la section 
vermanente du conseil de l’enseignement technique en a exprimé 
e vœu. (Question du 1° mars 1956.) 


Réponse. — Un projet de dévret améliore la situation des adjoints 
des services économiques. Selon ces propositions, les adjoints des 
services économiques de 2 classe remplissant les conditions pour 
être promus à la {re classe pourront, à titre transitoire, pendant une 
durée de cinq années, se présenter à l’examen professionnel d'’éco- 
nome, actuellement réservé aux adjoints des services économiques 
complant un an de services au 2e échelon de la fre classe, Ce prajet 
a recu l'agrément de M. le ministre des finances. IL sera prochai- 
nement soumis au conseil d'Etat, 





586. — M. Pierrard demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sporis pour quelles raisons les promo- 
tions de maitres auxiliaires de l’enseignement technique, dépendant 
de l'inspection principale de Lille, qui doivent prendre effet du 
4er janvier 1955, ne sont pas encore faites, (Question du 2 mars 195%.) 


Réponse. — L'application des différents textes accordant aux agents 
de l'Etat des majorations d'ancienneté pour services de guerre ou de 
résistance a entraîné pour les inspections principales de l’enseigne- 
ment technique un travail considérable qui a nécessairement 
occasionné un retard dans l'établissement des promotions. Néan- 
moins, les maitres auxiliaires exerçant dans l'académie de Lille 
peuvent être assurés qu'ils obliendront dans un délai très bref les 
promotions auxquelles ils pourraient prétendre à compter du {°r jan- 
‘ vier 1955. 





- 695. — M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports sur la silualion du per- 
sonnel enseignant de l’enseignement technique, au regard de la 
législation sur les pensions de retraite des agents de Ja fonction 
publique, En effet, ce personnel qui faisait partie de la calégorie B 
jusqu'en 1532, c'est-à-dire considérés comme agents des services 
actifs, était autorisé à faire valoir ses droits à la retraite à l'âge de 
cinquante-cinq ans et la pension était calculée ainsi sur la base du 
soixantième. 11 en résulte que tous les agents en activité au moment 
de cetle modification, qui ne comptaient pas le minimum de ser- 
vice effectif permettant une retraite proportionnelle, subissent actuel- 
lement les conséquences de cette mesure. Mais, de plus, l’adminis- 
tralion persisle à ne pas tenir en ve des années d'activité passées 
en catégorie B et à établir l’ensemble de la retraite sur la base du 
soixantième. 11 lui demande quelle mesure il compte prendre pour 
- mettre fin à celte iniquité et rétablir dans leurs droits les professeurs 
de l’enseignement technique ainsi lésés dans l'établissement de la 


pension à laquelle ils peuvent prétendre. (Question du 9 mars 
1956.) 
Réponse, — En application de l’article 75 de la loi du 31 mars 


1932, « les fonctionnaires passant des services actifs à la catégorie A 
conservent le bénéfice des services de la catégorie B pour les années 
de services qu’ils ont déjà fournies dans les services actifs »; s'ils 
ont quinze ans de services actifs au 31 mars 1932, ils conservent 
le bénéfice de l’admission à la retraite à l’âge de cinquante-<inq ans; 
de pius, dans la liquidation de la pension, les services actifs ou de la 
catégorie B sont complés pour leur durée effective et pour les cinq 
sixièmes seulement lorsqu'ils constituent ou complètent les trente 
premières années de.services valables pour la constitution d'une 
pension ,d'ancienneté (art. L. 23 a, 1°, et b, 2°, du code des pen- 
sions civiles et mililaires de retraite). 





886. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l’'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des les mesures qu'il 
compte prendre pour que l'école nationale professionnelle située 
233, boulevard Raspail puisse s'étendre, afin de permeltre à cet 
établissement, qui a déjà huit cents élèves, de poursuivre et 
d'accroitre une activité si nécessaire à l'intérêt général (Question 
du 20 mars 1956.) 


Réponse, — L'Elat a pris une réservation sur le terrain du 
231, boulevard Raspail et poursuit les formalités d'acquisition de 
celte parcelle. 


993. — M. Raymond Laurent demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports où en est actuelle- 
ment la préparation du décret qui prévoit la titularisation des 
maitres auxiliaires des centres d’apçrentissage recrutés avant la 
parution des statuts. (Question du 23 mars 1956.) 


3 





l 


Réponse, — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le 
projet de décret tendant à permettre, sous certaines conditions, 
l'intégralion, dans les corps de fonclionnaires de centres d'appren- 
tissage des maitres auxiliaires recrulés avant la publication des dis- 
a statutaires, est présentement soumis à l'examen du dépar- 
ement des finances. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


216. — M. Gaillemin demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce: 1° si le décret pris en faveur de l'importation de 
matières colorantes ne risque pas de gêner considérablement les 
usines françaises fabriquant ces matières colorantes; % si les incon- 
vénients de cet ordre, en fonction dudit décret, seront largement 
compensés par les avantages donnés en matière de baisse des prix. 
(Question du 10 février 195%.) 


Réponse. — Le decret en cause est un décret en date du 19 jan- 

vier 19% (Journal officiel du 20 janvier 1956). IL vise des matières 
Cularantes qui ne sont pas fabriquées en France: il convient, néan- 
moins, de remarquer que ces matières colorantes ont des usages 
voisins de certaînes malières fabriquées en France qui peuvent ainsi 
ètre concurrenctes indirectement, En 4%5, il n'existait pas de liste 
de « coloranis » bénéliciaires de l'exonération de droits de douane, 
mais si la liste de 1956 avait été en vigueur, on peut estimer que 
la détaxe correspondante (qui porte sur la moitié des importations) 
aurait représenté 570 millions environ. L'incidence directe de cette 
mesure sur le prix de revient des utilisateurs est faible, car le 
thiffre d'affaires des utilisateurs (textiles principalement) est supé- 
rieur à 1.000 milliards de francs. Il est difficile de donner l'inci- 
dence exacte de celte mesure, car il convient de considérer que 
si la suppression des droits de douane pourrait d’une part faire 
baisser de 30 p. 100 les prix des colorants voisins, le volume 
des colorants ainsi touchés ne peut être déterminé, D'autre part, 
suivant la situation économique des utilisateurs et la situation du 
marché de chaque matière colorante, les prix peuvent en réalité 
baisser de façon plus ou moins sensible suivant la nature des 
colorants. 





648. — M. Bonnaire expose à M. le scerétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce qu'une prime de transport (800 frants par mois) 
a été attribuée aux centres hors classe d'’Electricité de France 
Lille-Lyon et Marseille en alignement avec la prime de transport 
accordée aux centres de la région parisienne. Il lui demande pour- 
quoi les agents du centre de Valenciennes ne touchent pas cette 

rime. Ce centre est classé hors classe et il est. le seul à ne pas 

a toucher. Le regroupement des groupes de production thermique 
Lille et Valenciennes en un seul groupe Nord a fait qu’une partis 
du personnel, celui de Valenciennes, est traité différemment de 
l'autre, celui de Lalle, en matière de prime de transport. (Question 
du 7 mars 1956.) 


Réponse. — L'indemnité compensaloire de frais spéciaux qui fait 
l’objet de la question posée par l'honorable parlementaire a été 
instituée dans 1les grandes agglomérations de Lille, Roubaix-Tour- 
coing, Lyon et Marseille, par référence à une mesure similaire prise 
dans la convention collective de travail du personnel des banques 
en date du 20 août 1932. Le champ d'application de ladite indem- 
nité compensatoire de frais spéciaux n'a donc pas été déterminé en 
fonction de la classification des centres d’Electricité de France, et 
le fait que le centre de Valenciennes soit un centre « hors classe » 
ne saurait justifier à lui seul l'attribution de l'indemnité en cause. 





748. — M. Bouxom expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce qu'avant la nationalisalion des usines dé produetion 
de gaz, les cadres logés dans les usines du Gaz de Paris avaient 
la faculté de verser pour leur retraite (d’après le règlement du 
Gaz de Paris) 10 p. 100 de plus que leurs collègues non logés et 
qu'ils bénéficiaient ainsi d'une majoration de retraite de 10 p. 100; 
que la nationalisation a supprimé ces disposilions et que les inté- 
ressés qui ont versé ainsi une majoration de Cotisation pendant des 
années, parfois assez nombreuses, s'inquiètent du sort réservé à 
leurs versements. IL lui demande si, en contre-partie de ces verse- 
ments, des avantages spéciaux seront accordés aux anciens Cadres 
logés dans les usines du Gaz de Paris ou si les sommes correspon- 
dant à ces versements seront versées à la caisse des dépôts et 
consignations, élant fait observer que les intéressés s'opposent au 
remboursement pur et simple en francs 19% de sommes versées 
entre 1930 et 1946. (Question du 13 mars 1950.) 


Réponse. — Ainsi qu’il a été précisé à l'honorable parlementaire 
dans une lettre du 28 janvier 1956, les dispositions du statut national 
du personnel des industries électriques et gazières (art. 2, 8$ 1 et 2, 
de l'annexe n° 3) s'opposent à ce que les indemnités et avantages 
en nature — tels que le logement gratuit — qui peuvent être 
accordés en compensalion de sujétions de service, soient compris 


- dans l'assiette, tant des cotisations payées par les agents en activité 


que des prestations pensions versées aux retraités, 11 n’était donc 
— possible, après l'intervention du statut susvisé, de maintenir 
’avantage' rappelé par M. Bouxom. Au demeurant, il convient de 
souligner que les agents de l’ex-compagnie du Gaz de Paris ont 
disposé, en vertu de l'article 1er de l'annexe « Dispositions transi- 
toires » du statut national, d’une faculté d'option énoncée en ces 
termes: « Dans le cas où des personnels auraient bénéficié, du fait 
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de leur ancienne réglementation statutaire ou conventionnelle, 
d'avantages supérieurs à ceux définis au présent statut, ils peuvent 
demander, dans le délai de trois mois à dater de la signature de ce 
statut, à conserver à titre individuel lesdits avantages. Mais ces per- 
sonnels ne pourront alors prétendre à aucun des avantages nouveaux 
accordés par le présent statut ». Dans ces conditions, il apparaît que 
les agents intéressés par la question posée n'ont renoncé à leur 
ancienne réglementation que parce que le. statut national améliorait 
leur situation dans l’ensemble et, spécialement, en matière de 
retraile, bien qu’il ne comportât ni l'avantage ci-dessus visé, ni la 
possibilité d’un transfert à la caisse des dépôts et consignations des 
cotisations versées au titre dudit avantage. J1 ne saurait donc étre 
question d'envisager maintenant un te} transfert. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1002. — Mme Prin expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones qu'en raison de l’état lamentable du central 
téléphonique de Boulogne-sur-Mer, reconnu par ses services qui, par 
lettre du 8 mars 1956, signalent que « l’état de vétusté du baraque- 
ment ne permet pas d'envisager une remise en élal générale », le 
personnel travaille dans des conditions très pénibles. Elle ui 
demande si, comple tenu de ce que la mise en service du nouveau 
central téléphonique n'interviendra qu’en été 1957, il ne serait pas 
possible d'accorder, aux opératrices, un service spécial de six hen- 
res, comme dans certains grands bureaux de Paris. (Question du 
47 avril 1%56.) , 


Réponse. — Aux termes des dispositions légales et réglementaires 
actuellement en vigueur, la durée de travail du one des ser- 
vices extérieurs des posles, télégraphes et téléphones est fixée à 
quarante-huit heures par semaine, Toutefois, en raison des condi- 
tions particulières de travail dans les centres téléphoniques, l'octroi 
aux opératrices d'un repos de quinze minutes toutes les deux heures 
a élé autorisé. Mais, pour réduire son temps de présence au bureau, 
le personnel a souvent demandé que les repos soient bloqués en fin 
de vacation, ce qui a eu pour effet de ramener la durée de travail 
effectif à sept Loue par jour, soit quarante-deux heures par 
semaine, sans repos. En fait, un repos supplémentaire de quinze 
minutes est néanmoins accordé aux opératrices effectuant une lon- 
gue vacation. 11 n’est pas possible de réduire davantage la durée het- 
domadaire de travail effle-tif du personnel du centre téléphonique 
interurbain de Boulogne-sur-Mer, pas plus d’ailleurs que celle du 
personnel des autres centres téléphoniques. 





1003. — Mme Prin expose à M. le secrétaire G’Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que le personnel de l'atelier et du garage 
régional de Lille travaille dans des locaux ne répondant à aucune 
des règles les plus élémentaires d'hygiène et de sécurité; que, 
notamment, les agents sont constamment gênés par le manque de 
place, d'éclairage; que la ventilation nécessaire à cerlaines calé- 
gories d'agents dans l'exercice de leurs fonctions fait défaut; que 
les réserves de carburant (10.000 uitres) sont entreposées près de 
l'unique sortie; qu'en outre, le personnel de la région de Lille 
est le seul en France à être soumis au régime de quarante-huit 
heures hebdomadaires de travait effectif, le personnel des autres 
régions bénéficiant de quarante-cinq heures en cinq jours. Elle lui 
demande les mesures qu’il compte prendre: 1° pour améliorer les 
conditions de travail de ce personnel; 2° pour qu'il puisse béné- 
ficier du régime des quarante-cinq heures de travail hebdomadaire 
en cinq jours. {Question du 17 avril 1956.) 

Réponse. — 19 La construction d’un atelier-garage régional des 
postes, télégraphes et téléphones à Lille a été décidée afin de 
remédier à l’exiguité et au manque d'hygiène de l'immeuble doma- 
nial abritant actuellement ce service, Toutefois, cette opération n’a 
pu être encore entreprise en raison des difficultés rencontrées au 
cours de ces dernières années pour trouver un emplacement conve- 
nable, suffisamment vaste. L'acquisition d’un terrain situé boule- 
vard de Montebello est à l'étude. Après complément d'enquête, cette 
affaire, déjà examinée en octobre dernier par la commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières, vient de lui être 
soumise à nouveau, Sous réserve d’un avis favorable de cet orga- 
nisme, il pourra être procédé à la réalisalion de l'acquisition et 
au règlement des indemnités d'éviction dues aux locataires qui 
occupent une partie de ce terrain. L'architecte élabore le projet 
de construction et toutes dispositions seront prises pour que les 
travaux puissent commencer dans les meilleurs délais. Mais, en 
attendant que le nouvel atelier-garage soit construit, certains tra- 
vaux ont été exécutés pour améliorer, dans toute la mesure du 
ossible, les conditions de travail et d'hygiène: installation de 
Benchs réfection des peintures et création d’une issue de secours 
pour l'évacuation du personnel en cas d'incendie, D'autre part, 
une étude est effectuée pour la revision générale de l'installation 
électrique. 2° La durée de travail hebdomadaire des fonctionnaires 
et agents des services extérieurs (services d'exécution) des postes, 
télégraphes et téléphones est fixée à quarante-huit heures, réparties, 
en principe, sur les six jours ouvrables de la semaine. Toutefois, 
en raison des conditions particulières de travail du personnel des 
ateliers-garages régionaux, des aménagements ont élé apportés à 
l'horaire des vacalions des intéressés, qui bénéficient, notamment, 
d'une demi-journée de repos par semaine. Mais, en tout état de 
cause, il n'est pas possible d'aller au delà dans cette voie en 
répartissant sur einq jours la durée hebdomadaire de travail du 
personnel de l’alelier-garage régional de Lille, 


a —————— 








1041. — M. Vayron demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télegraphes et téléphones pour quels motifs l'indicalion du “ompte 
du tireur, qui jusqu à présent figurait régulièrement sur les imprimés 
« Ch 505 GF » (liste détaillée des titres inscrils à un compte courant 


postal), cessé de figurer depuis quelques semaines sur ces docu- 
ments; signale que le défaut de cette mention a pour résultat 


d’occasionner aux titulaires de comptes courants postaux un travail 
de recherche souvent important, aggravé d'une correspondance coû- 
teuse dont les intéressés se passeraient parfailement; et ajoute que 
l'inconvénient signalé est d'autant plus important que les titulaires 
de comptes courants — s'agissant, notamment, de publications 
périodiques — peuvent rerevoir des centaines de virements de la 
même somme dont, à défaut d'une précision (les avis ou ordres 
de virement pouvant manquer), ils ne peuvent effectuer l’imputation 
dans leurs écritures. (Question du 17 avril 1%56.) 


Réponse. — La suppression du numéro du compte du tireur sur 
kes listes 505 GF répond à la préoccupation d'alléger le travail des 
centres de chèques postaux qui doivent assurer un seriice très 
rapide malgré l'accroissement continu du trafic. L'accueil réservé 
à cetle simplification conduit à penser qu'elle n'a pas apporté une 
gène arpréciable aux titulaires de comptes courants postaux. Cela 
s'explique par le fait que les relevés de compte qui leur sont 
adress®s sont toujours appuyés d'une pièce (coupon, avis de crédit 
ou de débit) donnant toutes les indications utiles pour identifier les 
opérations. C’est en s'inspirant sans doute des mêmes raisons que 
certains offices postaux étrangers n'ont pas jugé utile de fournir ces 
renseignements. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


356. — M. Schaff demande à M. le secrétaire d’Elat à la reconttruc- 
tion et au logement de lui faire connaitre le nombre de logements 
effectivement réalisés au cours de l'exercice 1955, c'est-à-dire ceux 
pour lesquels le certificat de conformilé a été dûivré, (Question 
du 17 février 195€.) 

Réponse, — Le nombre de logements effectivement réalisés sur 
l'ensemble du territoire métropolitain au cours de l'exercice 1955 
est de 210.000 environ. Ce ch ffre con'erne les logements dont l'état 
d'habitabilité à été constaté, le certificat de conformité n'étant pas 
délivré dans tous les cas ou ne l'étant, en toute hypothèse, 
qu'avec un décalage de plusieurs semaines, voire de plusieurs mois. 





562, — M. Mouton expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement qu'un groupe de quatre-vingt-dix-neuf appar- 
tements occupés par des ouvriers ou anciens ouvriers de Ja 
S, N. C. A. 3. E. à Saint-Victorct (Bouches-du-Rhône), sont proposés 
à la vente aux occupants actuels pour des sommes allant de 
600.000 F à 1.200.000 F; qu'un grand nombre de locataires ne sont 
pas en mesure de pouvoir les acheter et rclament le maintien 
du statu quo. I lui demande quelles mesures il envisage de pren- 
dre pour permettre aux locataires actuels de continuer à jouir, à 
ce titre, de l'appartement qu'ils occupent. (Question du 1° mars 
1956.) 

Réponse — Sous réserve éventuellement des clauses du statut 
légal qui la régit, la S. N. C. A. S. E. peut vendre ses immeubles 
dans les conditions du droit commun. Seul, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) est habilité à apprécier l'opportunité et la 
nécessilé des cessions envisagées, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


933. —— M. Boscary-Monsservin demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale si les primes el indemnités repré- 
senlatives où compensatrices de frais réels tels que prime d'outil- 
lage (pour non hénéficiaire d’abattement pour frais professionnels), 
prime de saliseure, prime de panier de nuit, indemnité de bicyclette, 
de lait, de petit et de jong déplacement, de panier occasionnel 
doivent être soumises à retenues et versement de cotisations de 
sécurité sociale depuis la publication de la loi du 20 mars 1954 et 
du décret du 29 novembre 1954. (Question du 21 mars 19%.) 

Réponse. — L'article %4 bis, ajouté à l'ordonnance n° 45-250 du 
& octobre 1945 par la loi du 20 mars 1954, a prévu que pour le 
calcul des cotisations de sécurité sociale, le caractère de rémuné- 
ration s'applique à toutes les sommes versées où dues aux travail- 
leurs en contrepartie ou à l’occasion du travail, Le même article 
prévoit qu'il ne peut être opéré de déduction au titre de frais profes- 
sionnels que dans les conditions et limites fixées par un arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre des 
finances ct des affaires économiques. Mais l’article 2 du décret 
n° 54-1200 du 29 novembre 1954, pris en application de la loi du 
2 mars 194, dispose que, tant que ces arrêtés n'auront pas élé pris, 
il conviendra provisoirement d'appliquer Ja réglementation anfé- 
rieure. Il s'ensuit que les primes qui ont le caractère de rembour- 
pour le compte d'une entreprise, doivent être exclus de la rémuné 
pour le compte d’une entreprise, doivent être exclues de la rémuné- 
ration à prendre pour base de calcul des cotisations. Toutefois, pour 
les assurés bénéficiaires, en matière fiscale, d’un abattement supplé 
mentaire pour frais professionnels, cet abattement doit, en principe 
et sauf à justifier des frais réels, couvrir l’ensemble des frais inhé- 
rents à l'exercice de la profession. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


328. — M. Mouton expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que les intempéries récentes, 
le froid et le gel, ont démontré l'urgente nécessité de la construc- 
tion, à Port-Saint-Louis-du-Rhône, du port-abri destiné. aux embar- 
cations des pêcheurs professionnels et plaisanciers. II lui demande 
si cette construction est envisagée à une date rapprochée. (Question 
du 16 février, 1956.) 


Réponse. — Le secrélaire d’Elat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme vient de prendre en considération, sous diver- 
ses réserves techniques, les propositions qu'il a reçues, au milieu 
de février 14956, en vue de l'exécution par l'Etat, au moyen de 
fonds de concours versés par le département des Bouches-du-Rhône, 
de différents travaux d'amélioration de petits ports de pêche de 
ce département, notamment à Saint-Louis-du-Rhône, et de la cons- 
truction d’un nouveau port-abri dans le grand Rhône, également 
à Saint-Louis-du-Rhône. 


902. — M. Robert Huel expwe à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme que les agents de 
travaux et conducteurs de travaux des ponts et chaussées sont 
classés en service sédentaire: il lui demande pour quelles raisons 
cette classification est maintenue et pourquoi les intéressés ne 
rentrent pas dans la catégorie B des services actifs, puisque tous 
leurs travaux, entretien des routes, goudronnage, cylindrage, dénei- 
gement, les retiennent naturellement, et par tous les temps, à l’exlé- 
rieur, (Question du 20 mars 1950.) 


Réponse. — Le problème qui fait l’objet de la question ci-dessus 
a élé soumis par le département des travaux publics à M. le 
secrélaire d'Etat au budget et à M. le secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil, chargé .de la fonction publique. 





936. — M. Jean Lainé demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme: 1° quel est 1e 
pourcentage de répartition des crédits prévus par la loi du 3 avril 
4955 entre la voirie nationale, la voirie départementale, la voirie 
vicinale; 20 quel est le montant exact de la dotation budgétaire 
actuelle et son pourcentage par rapport aux ressources totales dont 
dispose le fonds d'investissement routier; 3° si l’on prévoit une 
augmentation de la dotation budgétaire pour l’année 1956. (Question 
du 21 mars 1956.) 

Réponse. — 10 La loi n° 55-359 du 3 avril 195 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l’année 1955 a fixé comme suit, 
gr les trois années à venir, le taux du prélèvement effectué sur 
e produit des droits intérieurs sur les carburants routiers, au profit 
des tranches nationale, départementale et vicinale du fonds spécial 
d'investissement routier: 











| em 2m 
TRANCHE 
ANNÉES 
NATIONALE DÉPARTEMENTALE VICINALE 
EE 43,5 p. 100. 2,5 p. 100. 2,5 p. 100. 
1956 …... ss... 13,5 té 2,5 nat 2,9 bemud 
1957... EPPETTE 14 — 2,5 — ÿ — 




















20 Le montant de la dotation budgétaire fixée en 1955 pour la 
tranche nationgle du fonds était de 27.805 millions. de francs. Cette 
somme se répartit comme suit: prélèvement de 13,5 p. 1400 sur :e 
p'oduit des droits intérieurs sur les carburants, 26,055 millions; 


excédent, par rapport aux autorisations budgétaires, des recettes 
eneregistrées en 1952 et 1953: 1.750 millions: 3° les prévisions 


budgétaires relatives à l’année 1956 font ressortir, pour ladite tran- 
che, une dotation totale de 28.616 millions, se répartissant comme 
suit: prélèvement de 13,5 p. 100, 28.399 millions: excédent de 
recettes enregistrées en 1954, 217 millions :40 les renseignements 
relatifs aux autres tranches du fonds doivent être demandés à 
M. le ministre de l'intérieur chargé de leur gestion. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





